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Dans le cadre de sa
tournée à travers les
régions et provinces
du pays, le Premier se-

crétaire de l’Union socialiste des
forces populaires, Driss Lachguar,
a tenu une rencontre de communi-
cation et de concertation, di-
manche 2 janvier à Marrakech,
avec l’ensemble des élus ittihadis
de la province.

« Je pourrai affirmer au-
jourd’hui, en toute sérénité, ayant
pris part à tous les congrès natio-
naux du parti depuis le congrès ex-
traordinaire, qu’en dépit de la
conjoncture de la pandémie, la
préparation de ces assises n’a ja-
mais été aussi claire, transparente
et responsable que celle concer-
nant le 11ème Congrès national »,
a-t-il souligné lors de ladite ren-
contre avant d’ajouter à cet égard
que les Ittihadis sont plus
conscients de la réalité des condi-
tions quant aux préparatifs de cette
étape organisationnelle en se di-

sant convaincu qu’ils seront capa-
bles de réussir leur futur congrès
national.

Le Premier secrétaire a, par ail-
leurs, mis l’accent sur l’importance
capitale de l’adhésion de l’ensem-
ble des Ittihadies et Ittihadis au
débat autour de la plateforme or-
ganisationnelle et celle politique.

Il a estimé, là-dessus, que
toutes les interventions et obser-
vations constitueront une véritable
source d’enrichissement en ma-
tière d’apport de valeur ajoutée, de
complémentarité et de révision.

Concernant la plateforme poli-
tique, Driss Lachguar a affirmé
que pour la première  fois, il n’y a
pas eu de divergence des points de
vue des Ittihadis car ils se sont
montrés anticipatifs depuis le
10ème Congrès quant à la formu-
lation d’un certain nombre de do-
cuments politiques dont la
déclaration générale et le deuxième
document politique qui fut l’es-
sence du modèle de développe-

ment préconisé par l’USFP et le
troisième ayant trait à la pandémie.

Le premier responsable du
parti des forces populaires a, en
outre, fait observer que bien avant
qu’il soit question du NMD, la dé-
claration générale du 10ème
Congrès de même que les autres
documents avaient révélé que le
modèle de développement adopté
depuis l’avènement du gouverne-
ment d’alternance dirigé alors par
feu Abderrahmane El Youssoufi
est devenu obsolète et qu’à cet
effet, il fallait concevoir un nou-
veau modèle de développement.
Et fort heureusement, s’est-il ré-
joui, cette réflexion a convergé
avec les orientations Royales an-
noncées dans le discours de 2017.  

Dans ce contexte, il a précisé
que le document politique repro-
duit par l’USFP en 2017 au sujet
du modèle de développement et
dont l’intitulé était «Un Etat fort et
juste et une société moderniste et
solidaire» a poussé d’aucuns à se
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Le document politique 
reproduit par l’USFP en
2017 au sujet du Nouveau
modèle de développement et
dont l’intitulé était “Un Etat
fort et juste et une société 
moderniste et solidaire” 
a poussé d’aucuns à se 
l’approprier eu égard aux
tenants et aboutissants 
se focalisant sur “L’Etat 
social-démocrate” auquel
aspire l’USFP

Ac
tu

al
ité

“

2 LIBÉRATION MERCREDI 5 JANVIER 2022



l’approprier eu égard aux te-
nants et aboutissants se focali-
sant sur «L’Etat
social-démocrate» auquel as-
pire l’USFP.

D’autre part, le Premier se-
crétaire du parti n’a pas man-
qué d’évoquer la pertinence du
document émis par l’USFP au
sujet de la réforme fiscale et la
justice fiscale…

S’agissant du document it-
tihadi relatif  à la pandémie du
Covid-19, il a indiqué que
compte tenu de son impor-
tance universellement recon-
nue, il a été entériné par
l’Internationale socialiste et
l’alliance progressiste, entre au-
tres, à travers le monde. Et de
développer qu’en l’absence
d’un remède tranchant au virus
du Covid-19, les conditions se-
ront de plus en plus critiques,
ce qui nécessite la présence
d’un gouvernement fort et
juste pour une nation vive, se-
reine, stable et solidaire capa-
ble d’aller de l’avant dans
l’édification de la société post-
2022.

A ce propos, Driss Lach-
guar a mis en exergue l’initia-
tive de Sa Majesté le Roi
projetant la généralisation de la
protection sociale selon une
approche avant-gardiste par
rapport à tous les programmes
des partis politiques car visant
la couverture sociale de toutes
les composantes du peuple
marocain.

Abordant le volet organisa-

tionnel, le dirigeant usfpéiste a
relevé la pertinence de l’ouver-
ture qui a marqué les travaux
du 6ème Congrès ayant coïn-
cidé avec l’avènement du gou-
vernement d’alternance sous la
houlette de feu Abderrahmane
El Youssoufi et qui s’est débar-
rassé de la tradition organisa-
tionnelle classique de la
démocratie centralisée, allusion
faite au rôle joué par la com-
mission des candidatures pre-
nant en compte les contraintes
imposées par les années de
plomb afin de s’en prémunir
…

« Nous devons être fiers de
ce que nous avons acquis lors
de cette étape en termes de
créativité et de déploiement or-
ganisationnel  consistant à as-
seoir la concurrence loyale et la
reddition des comptes, ce qui
nous a permis de surmonter
une période de turbulences et
de conflits tout au long d’une
décennie », a-t-il souligné avant
d’ajouter que durant cette pé-
riode, « nous avons estimé que
la véritable question qui se
pose, c’était comment nous
pouvions développer notre or-
ganisation de manière à en
faire une organisation de
proximité. 

Aujourd’hui, il est devenu
impossible d’évoquer l’organi-
sation syndicale à la lumière de
l’état d’éclatement et de frag-
mentation qui caractérise dès
lors le mouvement syndical. Il
ne nous reste que les cadres du

parti qui sont seuls aptes à
consolider l’USFP, c’est pour
cette raison que la colonne ver-
tébrale pour la force ou la fai-
blesse de toute organisation
partisane se trouve dans les
institutions élues dans les-
quelles il est nécessaire d’ores
et déjà d’œuvrer à nous y posi-
tionner, le fait est que les ca-
dres élus doivent jouer un rôle
décisionnel dans le parti ».

A cet effet, le Premier se-
crétaire a appelé à la présence

ès qualités de tous les élus dans
toutes les instances du parti
aussi bien locales que régio-
nales et au niveau du Conseil
national, et ce à seule fin de fa-
voriser la progression du parti.

Concernant la tenue du
Congrès national en présentiel,
il a rappelé que les lois étant
produites par « l’humanité »
pour traiter d’une situation
bien déterminée et pour solu-
tionner un problème survenu
dans un quelconque contexte,
des décrets ont été promul-
gués, à titre d’exemple, ayant
trait aux réunions du Conseil
de gouvernement au moyen de
la technique de la visioconfé-
rence de même qu’a été émise
une réglementation identique
quant au fonctionnement de
l’institution parlementaire ou
de l’exercice judiciaire sachant
que ce dernier implique la vie
et les droits des citoyens.

D’autre part, en réponse à
ceux qui optent pour le report
de l’organisation du congrès
jusqu’à la fin de la pandémie,
Driss Lachguar a martelé que
« nous sommes dans un pays
d’institutions et de droit et que
la loi organique relative aux
partis dispose que les congrès
doivent nécessairement se
tenir tous les quatre ans, faute
de quoi, les instances des partis
deviendraient illégitimes ».

Le Premier secrétaire, après
avoir souligné l’importance de
la structuration des deux
Groupes socialistes au sein des

deux institutions parlemen-
taires, a précisé que l’USFP
constitue la 4ème force repré-
sentative avec 43 membres au
niveau de la Chambre des dé-
putés et la Chambre des
conseillers.

Là-dessus, ayant évoqué le
positionnement de l’USFP
dans l’opposition, il a mis en
avant la devise scandée par le
parti, à savoir « la patrie
d’abord », considérant que cela
représente une illustration fi-
dèle de la grandeur de la res-
ponsabilité des Ittihadis car les
militants usfpéistes ont tou-
jours été des acteurs impor-
tants de par leurs initiatives
audacieuses et leurs sugges-
tions pertinentes quant aux
questions vitales et détermi-
nantes du pays (…)

Il est à noter enfin que les
interventions de l’assistance,
en interaction positive avec les
orientations du Premier secré-
taire du parti, ont abordé les
questions organisationnelles et
politiques qui préoccupent les
Ittihadis et se sont accordées
sur l’importance de l’étape mi-
litante matérialisée par les as-
sises du 11ème Congrès avec
tout ce que cela requiert
comme vigilance, rigueur et
aptitude à répondre aux ques-
tions insistantes posées par la
société et à relever les défis qui
se dressent sur le parcours de
l’exercice de leurs responsabi-
lités…

Rachid Meftah

Nous sommes dans
un pays d’institutions
et de droit et que 
la loi organique 
relative aux partis
dispose que les 
congrès doivent
nécessairement se
tenir tous les quatre
ans, faute de quoi, 
les instances des 
partis deviendraient
illégitimes
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Pensions en péril
Les régimes de retraite ont mal à leur pérennité

“Plusieurs facteurs pèsent
lourdement sur la pérennité
de la majorité des régimes

qui se trouve menacée sur le court et le
moyen termes. Les évolutions futures
de leurs soldes techniques et globaux
ainsi que de leurs réserves montrent la
fragilité de leurs équilibres financiers».
C’est le constat alarmant émis par le
dernier rapport de l’Autorité de
contrôle des assurances et de la pré-
voyance sociale (ACAPS) sur la base des
résultats des projections financières des
régimes de retraite réalisées par l’Auto-
rité sur un horizon de 60 ans en se ba-
sant sur des données de l’exercice 2020
et des hypothèses de projection déduites
des évolutions démographiques, écono-
miques et financières propres à chaque
régime, ce qui montre l’importance des
engagements cumulés de ces régimes,
en particulier ceux de base, envers leurs
affiliés.

Selon le même rapport, les réserves
dont dispose le régime RPC-CMR per-
mettront de financer ses déficits struc-
turels jusqu’en 2027-2028, alors que les
déficits cumulés sur le reste de la pé-
riode s’établiraient en moyenne annuelle
à 15,7 milliards de dirhams pour porter
les déficits cumulés non financés par ses
réserves à 832,5 milliards sur tout l’ho-
rizon des projections. 

Quant aux projections actuarielles
de la branche long terme de la CNSS,

elles montrent que la date d’enregistre-
ment du premier déficit global et celle
de l’épuisement des réserves seront
avancées de deux et six ans respective-
ment (2027 et 2040 contre 2029 et 2046
qui ressortaient de l’évaluation de 2019).
Cela est dû, selon le document de
l’ACAPS, au rétrécissement en 2020 du
nombre des nouveaux cotisants sous
l’effet de la crise sanitaire du Covid-19
et à la décision des pouvoirs publics de
comptabiliser les droits à pensions sans
contrepartie en cotisations pour les as-
surés ayant bénéficié de l’indemnité for-
faitaire. 

Ledit rapport souligne encore que le
changement prévu du régime d’affilia-
tion des professeurs relevant des Aca-
démies régionales de l’éducation et de la
formation (AREF) du RCAR vers le
CMR-RPC, en vertu du projet de loi n°
01-21, induirait une dégradation des in-
dicateurs de trésorerie du régime géné-
ral du RCAR par rapport à l’évaluation
actuarielle effectuée en 2019. «Les pro-
jections effectuées sur la base des don-
nées de 2020 prévoient une date du
premier déficit du régime en 2023 au
lieu de 2028 une année auparavant ainsi
que l’année 2044 comme date d’épuise-
ment de ses réserves au lieu de 2048»,
précise l’ACAPS. 

Par ailleurs, le rapport fait savoir que
la population couverte par l’AMO en
2020 a atteint 10,6 millions de per-

sonnes, représentant 29,4% de la popu-
lation marocaine, tout en soulignant que
l’effectif  des assurés constitue 44,9% de
la population couverte, soit 4,7 millions
de personnes. Il précise également que
l’AMO-CNSS couvre 68,8% de l’effec-
tif  global des bénéficiaires de l’AMO
contre 28,9% pour l’AMO-CNOPS,
alors que le régime AMO-Etudiants29
compte, quant à lui, 242,8 mille adhé-
rents, soit 2,3% de la population des bé-
néficiaires. 

D’après les chiffres rapportés par le
même rapport, les ressources des ré-

gimes AMO se sont élevées en 2020 à
19,1 milliards de dirhams, en progres-
sion de 4,4 % par rapport à 2019 ; celles
de l’AMO-CNSS représentent 65,4%
des ressources totales du secteur avec
12,5 milliards de dirhams contre 6,5 mil-
liards pour l’AMO-CNOPS et 80,7 mil-
lions de dirhams pour le régime des
étudiants. 

L’ACAPS met en évidence qu’en
2020  l’AMO-CNOPS a enregistré un
solde global excédentaire de 820,8 mil-
lions de dirhams, l’AMO-CNSS un
solde global de 4 milliards de dirhams
contre 3,9 milliards en 2019, tandis que
le solde global du régime AMO des étu-
diants s’est situé à 66,4 millions de di-
rhams contre 50,5 millions de dirhams
enregistré une année auparavant. 

Concernant le secteur de la mutua-
lité, le rapport fait ressortir que les dé-
penses des sociétés mutualistes ont
atteint 2,2 milliards de dirhams en 2019,
en baisse de 4% par rapport à 2018 et
que les prestations et frais payés ont ac-
cusé également une baisse de 6,3% pour
se situer en 2019 à 1,6 milliard de di-
rhams, soit 71% des dépenses totales
des sociétés mutualistes. 

Ce document précise également que
les dépenses maladie ont représenté
71,7% des prestations et frais payés avec
un montant de 1,2 milliard de dirhams
en hausse de 3,9% par rapport à 2018,
alors que les prestations afférentes aux
risques couverts par les caisses auto-
nomes se sont élevées à 463,2 millions
de dirhams en baisse de 28,7% par rap-
port à 2018. 

Il y a lieu de signaler que l’ACAPS,
personne morale de droit public dotée
de l’autonomie financière, exerce le
contrôle et la supervision sur les orga-
nismes de prévoyance sociale et, par-
tant, veille à la protection des droits des
assurés, adhérents et bénéficiaires des
organismes soumis à son contrôle.

T.M

La CNSS met en place des bureaux 
de proximité agréés pour le dépôt des dossiers

de remboursement AMO
La Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) a annoncé mardi la mise à la dis-

position de tous ses assurés un réseau de bureaux de proximité agréés pour le dépôt
de leurs dossiers de remboursement relatifs à l'assurance maladie obligatoire
(AMO). 

Ces bureaux, répartis sur l'ensemble du territoire national, sont identifiables à
partir d'une plaque portant la mention "Bureau agréé pour le dépôt des dossiers
de remboursement AMO", indique un communiqué de la Caisse.

Ce nouveau service, pour lequel la CNSS a conclu un accord de partenariat
avec Chaabi-Cash, Barid-Cash, Cash-Plus et Tashilat, est destiné à tous les assurés
qui peuvent suivre le traitement de leurs dossiers via le portail www.macnss.ma,
l'application MaCNSS, le serveur vocal interactif  080 20 30 100 ou le centre d'appels
"Allo Damane" 080 200 72 00 / 080 203 33 33, ajoute la même source.

Les adresses de ces bureaux sont disponibles sur le site officiel www.cnss.ma,
conclut le communiqué.
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Pour faire face à la pandémie

Le ministère de l'Education nationale adopte une approche
proactive en prévision des différents scénarios 
Le ministre de l’Education,

du Préscolaire et des
Sports, Chakib Ben-

moussa, a indiqué, lundi, que son
département a adopté une ap-
proche proactive qui s'appuie sur
plusieurs mesures en vue d'assu-
rer la continuité pédagogique, en
prévision d'une éventuelle nou-
velle vague d'infections par le co-
ronavirus et des différents
scénarios possibles.

Ces mesures concernent
l’élévation du niveau de vigilance
relative à la situation épidémiolo-
gique dans le Royaume et l'adap-
tation des choix éducatifs en
fonction de l'évolution de la si-
tuation dans chaque région, a ex-
pliqué le ministre en réponse à
une question centrale sur "Les
mesures prises pour contenir la
propagation du coronavirus en
milieu scolaire" à la Chambre des
représentants.

Ainsi, la scolarité sera gérée à
travers l'adoption d'un mode
d'"enseignement en présentiel"
tant que la situation épidémiolo-
gique est stable, et l'adoption d'un
"enseignement en alternance"
combinant l'apprentissage en
présentiel et l'auto-apprentissage
encadré par les enseignants, le cas
de scénarios qui nécessiteraient
l'application d'une distanciation
physique dans les classes et une
répartition des élèves en groupes,
a-t-il précisé.

Il a ajouté que le mode d'"en-

seignement à distance" sera
adopté en cas de fermeture de la
classe ou de l'établissement sco-
laire, conformément au proto-
cole sanitaire des établissements
scolaires, ou dans les cas critiques
où les autorités compétentes re-
commandent la suspension de
l'enseignement en présentiel.

Dans le même cadre, M. Ben-
moussa a souligné que le minis-
tère se penchera sur l'adoption
d'un mode éducatif  correspon-
dant à la situation de chaque éta-
blissement scolaire, avec la
possibilité d'appliquer le même
mode ou des modes différents au
sein d'une même région, com-
mune ou province, sur la base des
indicateurs épidémiologiques au
niveau local.

Selon le ministre, il sera éga-
lement procédé à l'adoption du
principe de proximité dans la ges-
tion de la situation épidémiolo-
gique, en conférant la latitude du
choix du modèle approprié aux
services éducatifs régionaux, pro-
vinciaux et locaux, en coordina-
tion étroite avec les autorités
territoriales et sanitaires, tout en
tenant compte des indicateurs
épidémiologiques. Il a réitéré que
l'enseignement en présentiel sera
adopté tant que les conditions
sont réunies, puisque c'est le
mode le plus efficace, vu sa na-
ture interactive directe entre les
élèves et les enseignants, et celui
qui garantit une égalité des

chances parmi les élèves issus de
différents environnements et
classes sociales.

Eu égard à tous ces scénarios,
le ministre a révélé que des me-
sures appropriées vont être adop-
tées afin d’améliorer l’opération
de mise en œuvre des modèles
éducatifs, en se basant sur les ac-
quis accomplis ainsi que sur l’ex-
périence cumulée lors des deux
dernières années scolaires. 

L’adoption des mesures pré-
ventives est la meilleure solution
pour lutter contre la propaga-
tion de l’épidémie, a insisté M.

Benmoussa, précisant que le mi-
nistère veillera au strict respect
des mesures sanitaires dans tous
les établissements d’enseigne-
ment publics et privés, en appli-
quant strictement le protocole
sanitaire habituel dans ces es-
paces, en effectuant des tests de
dépistage réguliers auprès d’un
échantillon d’élèves et en procé-
dant à une aération régulière
dans les salles de cours, tout en
poursuivant l’opération de vac-
cination parmi les élèves âgés
entre 12 et 17 ans. 

Il a appelé, dans ce sens,

toutes les composantes de la
communauté scolaire à un res-
pect responsable des mesures
préventives et à une vaccination
à jour, notant que le ministère a
pris des mesures pour faciliter
cette opération en coordination
avec le ministère de la Santé et le
reste des autorités concernées. Le
ministre a également plaidé pour
une mobilisation globale et res-
ponsable, afin de garantir la santé
du milieu scolaire et réunir les
conditions de réussite et de conti-
nuité du mode présentiel qui ga-
rantit l’égalité des chances.

La vaccination des élèves vise à immuniser la communauté
scolaire et garantir la continuité de l'enseignement présentiel 

Le directeur provincial de l’éducation
nationale à Guelmim, Mahfoud
Maelainin, a affirmé que l’encoura-

gement des élèves à adhérer à la campagne
nationale de vaccination contre le Covid-
19 vise à immuniser la communauté sco-
laire et garantir la continuité de
l’enseignement présentiel.

Dans une déclaration à la MAP à l’occa-
sion du lancement, lundi, d’une campagne de
sensibilisation pour encourager les élèves à
se faire vacciner à Guelmim, à l’initiative de
l’Association des parents d’élèves du collège
Hay Filaha, M. Maelainin a précisé que cette
initiative s’inscrit dans le cadre du plan régio-
nal et du plan provincial visant à inciter les
élèves à adhérer à l’opération de vaccination
qui est à même de garantir la continuité de
l’enseignement présentiel.

De son côté, le président de l’Associa-
tion des parents d’élèves au collège Hay Fi-
laha, Mohamed Lamine Anife, a relevé que
cette campagne de sensibilisation cible la

catégorie d’élèves âgés entre 12 et 17 ans
en les incitant à adhérer pleinement à la
campagne nationale de vaccination contre
le coronavirus et les sensibiliser sur l’im-
portance de recevoir les doses nécessaires
du vaccin pour garantir la sécurité des
élèves et des cadres enseignants.

Cette campagne de sensibilisation, or-
ganisée en partenariat avec la Direction
provinciale de l’éducation nationale et
l’Association des enseignants des sciences
de la vie et de la terre (section de Guel-
mim), se poursuit durant cinq jours dans
plusieurs établissements scolaires de la
ville de Guelmim.

Lors de cette campagne, marquée aussi
par la distribution aux élèves de bavettes
et de désinfectants pour les mains, des ren-
contres de communication sont prévues
avec les élèves et leurs parents au sein des
établissements scolaires ciblés afin de les
sensibiliser sur l’importance de la vaccina-
tion et des gestes barrières.



La fin du Covid avec Omicron?
Un espoir à prendre avec des pincettes 

Le raz-de-marée Omicron
pourrait-il signer la fin de
la pandémie de Covid-19
en procurant à la planète

une large part d'immunité collec-
tive? Certains l'espèrent mais une
grande prudence reste de mise
tant les scénarios à venir restent
imprévisibles.

"Peut-être est-ce le dernier va-
riant, peut-être est-ce la dernière
vague, peut-être que cette vague
nous permettra d'acquérir une
forme d'immunité". Devant les
députés lundi, et après des propos
similaires ce week-end, le ministre
français de la Santé Olivier Véran
a fait preuve d'un optimisme pru-
dent, entrevoyant une possible
sortie de crise.

Un scénario qui semble à ce
stade partagé par un certain nom-
bre d'experts. Avec un nouveau
variant qui est "un peu plus trans-
missible (que ses prédécesseurs,
ndlr) mais moins agressif, peut-
être qu'on assiste à un début
d'évolution vers un virus plus
banal comme on en connaît d'au-
tres", a ainsi lancé lundi sur
BFMTV le Pr Alain Fischer, le
"Monsieur vaccin" du gouverne-
ment français.

Autrement dit, un virus plus
contagieux mais moins dangereux
permettrait d'acquérir une immu-
nité naturelle qui, conjuguée à une
immunité vaccinale, marquerait
l'entrée dans un stade moins sé-

vère de la pandémie.
"A terme, il y a de l'espoir" et

"le Sars-CoV-2 rejoindra les autres
coronavirus saisonniers humains
qui nous donnent des rhumes et
des angines chaque hiver", a aussi
avancé ce week-end l'épidémiolo-
giste Arnaud Fontanet.

"Nous n'y sommes pas en-
core. On peut s'attendre à ce que
de nouveaux variants émergent
mais, notre immunité se renfor-
çant avec le temps, soit par infec-
tion naturelle, soit avec des doses
de rappel du vaccin, leur capacité
à donner des formes sévères va di-
minuer", a-t-il prédit.

Mais avant d'en arriver là, le
prix à payer pourrait être "un
nombre élevé d'infections parmi
la population", comme l'a souligné
dimanche le directeur du ministère
de la Santé israélien, Nachman
Ash, s'exprimant au sujet de son
pays.

Même avec un virus plus
bénin, les conséquences pour-
raient être graves sur le plan col-
lectif, le nombre de cas risquant
d'entraîner mécaniquement une
hausse du nombre de patients
hospitalisés.

Nul ne sait par ailleurs quand
cette immunité collective espérée
pourrait se matérialiser.

"J'ai toujours l'espoir que le
virus finira par ressembler davan-
tage aux autres coronavirus du
rhume - peut-être au cours des

une ou deux prochaines années -
en répétant les vaccins et en
conservant le masque et la distan-
ciation sociale pour les plus vulné-
rables, comme ce que nous faisons
pour la grippe chaque année", a
souligné récemment Julian Tang,
virologue et professeur à l'univer-
sité de Leicester, cité par l'orga-
nisme britannique Science Media
Centre.

Après deux ans de Covid-19,
différents variants et des évolu-
tions qui ont bien souvent déjoué
toutes les prédictions, certains se
refusent désormais à toute conjec-
ture.

"Si l'on veut commencer à re-
tenir les leçons du passé récent de
cette pandémie, rappelons-nous
qu'elle est largement imprévisi-
ble", souligne auprès de l'AFP
l'épidémiologiste Antoine Fla-
hault.

Selon lui, le concept d'immu-
nité collective est "purement théo-
rique". "Il semble que l'immunité
vaccinale protège efficacement
contre les formes graves de la ma-
ladie mais pas tous les vaccinés
non plus", développe-t-il.

Par ailleurs, "l'immunité ac-
quise naturellement, par des anté-
cédents d'infection par le
coronavirus, semble aussi appor-
ter une forme de protection, no-
tamment contre les formes graves,
mais rien de tout cela n'est com-
plètement clair", ajoute le Pr Fla-

hault.
Pour le directeur de l'Institut

de santé globale à Genève, tous les
scénarios restent donc aujourd'hui
sur la table: du plus optimiste, évo-
qué notamment par Olivier Véran,
aux plus pessimistes, impliquant
par exemple une grande difficulté
à passer le pic d'Omicron, la satu-
ration des systèmes de santé ou

encore l'émergence d'un nouveau
variant.

"Je suis persuadé que ce ne
sera pas la dernière vague", a pour
sa part estimé dimanche le Pr Eric
Caumes, chef  du service de mala-
dies infectieuses à l'hôpital pari-
sien de La Pitié Salpêtrière. "Mais
ça sera peut-être la dernière de
cette intensité". Peut-être.

Record mondial de plus d'un million
de cas par jour aux Etats-Unis 

Les Etats-Unis, confrontés à une inquiétante cinquième vague de
Covid-19 alimentée par le variant Omicron, ont enregistré un record
mondial de plus d'un million de cas quotidiens lundi, selon le bilan de
l'Université Johns Hopkins.

Le Dr Anthony Fauci, principal conseiller de la Maison Blanche
sur la crise sanitaire, avait déclaré dimanche que la hausse du nombre
de cas de Covid-19 aux Etats-Unis suit une courbe "presque verticale".

Par ailleurs, les autorités sanitaires américaines ont autorisé lundi
un rappel du vaccin de Pfizer pour les 12-15 ans, et réduit de six à cinq
mois le délai avant l'injection de cette troisième dose, pour toutes les
tranches d'âge.

Ces décisions interviennent en pleine flambée de l'épidémie dans
le pays, liée au variant Omicron, et au moment où les écoliers s'apprê-
tent à retourner en classe après les fêtes de fin d'année.

L'Agence américaine des médicaments (FDA) a également autorisé
une dose de rappel du vaccin de Pfizer-BioNtech pour les enfants im-
munodéprimés entre 5 et 11 ans, par exemple ceux ayant reçu une
transplantation d'organe.

Les Centres de prévention et de lutte contre les maladies (CDC)
doivent encore avaliser ces décisions.

La FDA a dit s'appuyer notamment sur des données en provenance
d'Israël, où des milliers d'enfants et adolescents de 12 à 15 ans ont déjà
reçu cette dose de rappel.



Menaces des séparatistes
armés anglophones
d'un côté, risques d'at-
taques des jihadistes de

Boko Haram et du groupe Etat isla-
mique (EI) de l'autre, la Coupe
d'Afrique des nations de football
(CAN) s’ouvrira dimanche au Came-
roun dans un contexte sécuritaire
tendu.

En plus de la pandémie de
Covid-19 et de la nouvelle vague du
variant Omicron, qui ont suscité d'in-
tenses spéculations sur un report de
la compétition phare du ballon rond
sur le continent, la sécurité est l'autre
grand défi des organisateurs dans ce
pays en situation de guerre sur une
partie de son territoire.

Depuis quatre ans, les régions --
habitées principalement par la mino-
rité anglophone-- du Sud-Ouest et
du Nord-Ouest sont en proie à un
sanglant conflit entre des groupes
armés qui réclament l'indépendance
en multipliant les attaques meur-
trières et les forces de sécurité qui
mènent une répression impitoyable.

Les violences ont fait plus de
3.500 morts et plus de 700.000 dé-
placés dans l'Ouest, et les civils pris
en tenaille sont les principales vic-
times de crimes et d'exactions des
deux camps, selon des ONG inter-
nationales et l'ONU.

Certains groupes armés ont pro-
mis de perturber la compétition et
envoyé des lettres de menace aux
équipes du groupe F (Tunisie, Mali,
Mauritanie et Gambie) qui vont jouer
à Limbé et s'entraîner à Buea, respec-
tivement station balnéaire et chef-lieu
de la région du Sud-Ouest.

"Les menaces sont très sé-
rieuses", estime Blaise Chamango,
responsable de l'ONG Human Is
Right, établie à Buea. "Mercredi, il y
a eu une explosion à Limbé dans une
vente à emporter, c'est un message
fort", assure-t-il au téléphone à l'AFP.

"Le gouvernement a déployé les
soldats lourdement armés sur
presque tous les carrefours de Buea
et Limbé notamment. Les forces de
défense et de sécurité opèrent des ar-
restations et des fouilles systéma-
tiques dans plusieurs quartiers",
détaille M. Chamango.

Rien ne dit non plus que les sé-
paratistes ne tenteront pas d'agir à
Yaoundé ou à Douala, la capitale
économique, où ils ont déjà perpétré
de petits attentats par le passé.

Vendredi, dans ses voeux télévi-
sés, le président Paul Biya, qui dirige,
à 88 ans, le pays d'une main de fer de-
puis 39 ans, a évoqué "plusieurs cas
de reddition" dans les groupes armés.
Mais ils "continuent de se livrer à des
activités criminelles, en multipliant les
attaques aux engins explosifs impro-
visés et les meurtres de civils désar-

més", a prévenu le chef  de l'Etat, à
qui les ONG reprochent d'être abso-
lument inflexible sur la question des
régions anglophones.

Face à la menace, le gouverne-
ment martèle à l'envi que "la sécurité
sera assurée". Sollicités par l'AFP, ni
le pouvoir ni la Confédération afri-
caine de football (CAF) n'ont voulu
donner des précisions sur le
dispositif  sécuritaire prévu.

Dans la capitale Yaoundé, à
quelque 250 km à l'est de la frontière
des zones anglophones, l'ambiance
était lundi beaucoup plus relâchée et
seuls quelques agents de sécurité sur-
veillaient d'un oeil distrait les derniers
préparatifs autour du stade tout neuf
d'Olembé, construit pour la CAN et
antre de l'équipe nationale, les Lions
Indomptables.

"La situation sécuritaire ne cause

du souci véritablement que dans le
Nord-Ouest et le Sud-Ouest mais je
pense que nos forces de défense ont
suffisamment d'expérience pour y ré-
pondre", veut croire James
Mouangue Kobila, président de la
Commission des droits de l'Homme
et professeur de droit public.

"Le dispositif  de sécurité est ex-
ceptionnel au regard des enjeux et
nous avons eu le Championnat
d'Afrique des nations (CHAN), en
janvier 2021, sans incident", argu-
mente-t-il.

Le Cameroun fait également face
à une autre menace, dans l'extrême-
nord, avec des attaques jihadistes, qui
ont toutefois baissé d'intensité depuis
la mort en mai dernier d'Abubakar
Shekau, le chef  de Boko Haram.

Le groupe rival Etat islamique
en Afrique de l'Ouest (Iswap) a tou-

tefois consolidé son territoire dans la
région du Lac Tchad et mène des in-
cursions sporadiques au Cameroun.
Les deux pourraient bien profiter de
l'effet d'aubaine de la CAN pour des
actions qui frapperaient les esprits, re-
doutent certains, dans le nord ou à
Yaoundé et Douala.

"Je ne pense pas que les jihadistes
puissent perturber la CAN, à moins
de vouloir frapper un grand coup, ce
qui est toujours possible", estime
ainsi Guibaï Gatama, directeur de
publication de L'oeil du Sahel, le
journal bi-hebdomadaire de réfé-
rence sur le nord du Cameroun. "Le
stade de la région Nord qui accueil-
lera le groupe D (Egypte, Nigeria,
Soudan, Guinée-Bissau) à Garoua, se
trouve très loin de leur périmètre
d'activités", à plus de 300 km, tem-
père-t-il.

Entre séparatistes anglophones et jihadistes

Une menace bien réelle pour la CAN au Cameroun

Un rappel de l'affrontement
passé, peut-être la préfigura-
tion de celui à venir: Joe

Biden et Donald Trump prendront
chacun la parole jeudi, un an après
l'assaut du 6 janvier contre le Capi-
tole, pour livrer deux visions plus ir-
réconciliables que jamais.

L'ancien président républicain
avait, le premier, fait savoir qu'il
donnerait une conférence de presse
depuis sa luxueuse propriété de Flo-
ride.

Et il avait écrit: "En attendant,
souvenez-vous que l'insurrection a
eu lieu le 3 novembre", le jour de la
présidentielle, que le républicain
clame, sans la moindre preuve, avoir
gagnée. Selon les sondages, une ma-
jorité de sympathisants républicains
en sont également convaincus.

Donald Trump, qui a perdu
l'élection de 2020 par plus de sept
millions de voix face au démocrate
Joe Biden, n'a donc aucunement l'in-

tention de faire profil bas, malgré
l'enquête parlementaire en cours sur
son rôle et celui de ses proches dans
cet assaut qui a choqué l'Amérique.

Au contraire, l'ancien président
s'attache désormais à faire place
nette dans son parti, en écartant
celles et ceux qui n'adhèrent pas à
son discours d'une élection volée.

"Le comportement de Trump
n'a sans doute pas de précédent
dans l'histoire américaine. Aucun
ancien président n'a à ce point tenté
de jeter le discrédit sur son succes-
seur et sur le processus démocra-
tique", estime Carl Tobias,
professeur de droit à l'université de
Richmond.

Que pourra bien répondre Joe
Biden, qui prendra la parole jeudi
depuis le Capitole, là même où des
milliers de partisans de son adver-
saire républicain ont essayé d'empê-
cher le Congrès américain de
certifier son élection?

Le président répète que la dé-
mocratie américaine se trouve à un
"point d'inflexion", et assure que lui,
Joe Biden, peut la sauver.

Depuis son élection, il répugne
à affronter frontalement "l'autre
type" ou "le gars d'avant" - les for-
mulations employées par le prési-
dent et par la Maison Blanche pour
ne surtout pas nommer celui que,
peut-être, il faudra à nouveau af-
fronter lors de la présidentielle de
2024.

Officiellement, Joe Biden
compte se représenter, et le républi-
cain, lui, laisse entendre qu'il y
songe.

Pour Lara Brown, professeure
de sciences politiques à l'université
George Washington, "le président et
la vice-présidente (Kamala) Harris
ne peuvent pas aller sur ce terrain"
de l'attaque verbale directe "parce
qu'ils ne veulent pas donner l'im-
pression d'une +chasse aux sor-

cières+" orchestrée depuis la Mai-
son Blanche, pour reprendre une ex-
pression chère à Donald Trump.

"L'administration Biden se disait
qu'en prenant de bonnes décisions
politiques, tout cela disparaîtrait,
mais je crois que c'est de la naïveté",
ajoute-t-elle.

A croire Joe Biden, le meilleur
moyen de contrer Donald Trump
serait de réconcilier la classe
moyenne américaine avec la démo-
cratie représentative, en lui garantis-
sant des emplois, du pouvoir d'achat
et une certaine sérénité face à la
mondialisation.

Mais le président peine à livrer
les résultats espérés: les Etats-Unis
subissent avec une immense lassi-
tude une nouvelle vague de la pan-
démie, ses grandes réformes sociales
sont bloquées au Congrès, le coût de
la vie augmente...

Rachel Bitecofer, stratège
proche du camp démocrate, pense

que Joe Biden devrait affronter plus
crûment l'ancien homme d'affaires
et le parti républicain.

Face à un Donald Trump qui
vient de soutenir, par voie de com-
muniqué, le dirigeant hongrois ultra
conservateur Viktor Orban, "nous
devons être très francs sur ce que
cela veut dire", juge-t-elle.

Il s'agit, selon Rachel Bitecofer,
d'un moyen pour l'ancien président
"de signaler ce qu'il veut pour
l'Amérique et ce n'est pas un avenir
démocratique".

Mais, déplore-t-elle, "il y a une
vraie réticence à admettre à quel
point l'attaque de la droite contre la
démocratie est virulente".

"Les menaces actuelles contre la
démocratie sont réelles et inquié-
tantes", juge Carl Tobias. Il estime
toutefois que "les Etats-Unis ont
surmonté des crises bien plus dan-
gereuses, en particulier la guerre de
Sécession".

Un an après l'assaut du Capitole

Biden et Trump s'affrontent à distance 
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Au cours de la phase aiguë de la
pandémie de Covid-19 au prin-
temps 2020, alors qu'une grande

partie de la population était confinée
chez elle, l'économie est tombée dans
une profonde récession qui a particuliè-
rement touché les non qualifiés et les mi-
norités. De plus, contrairement aux
ralentissements précédents, les suppres-
sions d'emplois se sont concentrées dans
des secteurs à forte proportion de
femmes actives, justifiant le terme de
«cession».

Les premières indications étaient
donc que les retombées de la pandémie
exacerberaient les inégalités. Mais les
deux années suivantes ont montré que ce
n'était pas nécessairement le cas.

Pour commencer, l'impact direct des
pertes d'emplois réelles ou potentielles
sur les revenus des personnes a été com-
pensé dans la plupart des pays dévelop-
pés par un soutien gouvernemental sans
précédent. Aux États-Unis, cette aide a
pris la forme de chèques postés directe-
ment à des millions de foyers. En Eu-
rope, la plupart des gouvernements ont
financé des programmes massifs à court
terme, en vertu desquels l'Etat a payé la
facture des entreprises pour conserver
les travailleurs en congé.

Ces mesures signifiaient que les
pertes d'emplois initiales induites par la
pandémie n'ont pas entraîné de baisse
des revenus. Et les personnes les plus
susceptibles de perdre leur emploi étaient
également les plus susceptibles de rece-
voir un généreux soutien gouvernemen-
tal.

Par conséquent, les indicateurs d'iné-
galité fondés sur le revenu disponible –
c'est-à-dire le revenu total après prise en
compte des impôts et des transferts gou-
vernementaux – ne se sont pas détério-
rés, voire se sont légèrement améliorés
dans certains cas. L'indicateur d'inégalité
des revenus le plus largement accepté est
le coefficient de Gini, qui établit dans
quelle mesure la répartition des revenus
observée s'écarte de l'égalitarisme parfait.
Aux Etats-Unis, le coefficient est resté
très élevé en 2020, mais il n'a pas aug-
menté davantage.

Le schéma est similaire en Europe,
avec une étude révélant même que les
inégalités de revenus ont diminué de jan-
vier 2020 à janvier 2021 dans les quatre
plus grandes économies de l'Union eu-
ropéenne – l'Allemagne, la France, l'Italie
et l'Espagne. Selon une autre étude, bien
que les inégalités se soient considérable-
ment accrues sans l'action du gouverne-
ment, l'indice de Gini et l'indicateur
officiel du risque de pauvreté de l'UE
montrent que des programmes d'aide
publique ciblés ont neutralisé cet impact
initial.

Ce résultat montre comment l'Etat

peut jouer son rôle d'assureur de dernier
recours en protégeant les groupes vulné-
rables d'un choc économique inattendu
d'une ampleur sans précédent. Mais les
gouvernements mettent désormais fin
aux programmes de soutien au Covid-19
à mesure que la reprise progresse, bien
qu'un peu plus progressivement en Eu-
rope qu'aux Etats-Unis, où le rebond est
plus complet. Cela signifie-t-il que la ten-
dance pré-pandémique à l'augmentation
des inégalités va reprendre ?

Encore une fois, les premières indi-
cations montrent que le contraire peut
être vrai et que les schémas d'inégalité
antérieurs pourraient être inversés dans
le monde post-pandémique. La «séces-
sion» s'est avérée être un phénomène de
courte durée, la plupart des pertes d'em-
plois touchant les femmes n'ayant duré
qu'un quart ou deux. Un autre signe en-
courageant est que la part des salaires –
la part de la production totale qui est ver-
sée aux salariés – a augmenté en 2020 et
en 2021 .

La part salariale baissait depuis long-
temps, suscitant une multitude d'explica-
tions. Mais la récente reprise semble
naturelle : il y a actuellement trop peu de
travailleurs pour exploiter le capital social
existant. «Reconstruire en mieux» est un
terme impropre. Les blocages de Covid-
19 n'ont détruit aucun capital, mais l'ont
simplement rendu inactif  pendant une
courte période. La reprise ne nécessite
donc pas de nouveaux capitaux, seule-
ment un redéploiement de ce qui était

déjà disponible.
Mais il y a maintenant moins de

main-d'œuvre disponible qu'auparavant
en raison de ce que les commentateurs
américains ont appelé la «grande démis-
sion», qui a effectivement réduit la main-
d'œuvre, ou plutôt la part de la
population adulte disposée à travailler
aux niveaux de salaire antérieurs. Les en-
treprises doivent offrir des salaires plus
élevés pour attirer les travailleurs dont
elles ont besoin pour augmenter leur
production.

En Europe, les marchés du travail
sont moins dynamiques, mais les démis-
sions augmentent dans la plupart des
pays membres de l'UE alors même que
subsistent d'importantes poches de chô-
mage. Et le besoin accru de main-d'œu-
vre est susceptible de persister pendant
un certain temps. La pandémie a accéléré
les tendances préexistantes qui, à très
long terme, pourraient réduire la de-
mande de travailleurs peu qualifiés en
particulier, mais auront probablement
l'effet inverse à court et moyen termes.

Par exemple, les achats en ligne, qui
étaient auparavant marginaux dans la
plupart des régions d'Europe, gagnent
désormais rapidement en popularité par-
tout. 

En conséquence, bon nombre des
marchandises que nous mettions aupa-
ravant dans des paniers d'achat réels,
fourrées dans des sacs et rapportées à la
maison sont désormais collectées, em-
ballées, transportées et livrées par d'au-

tres, qui doivent être payés pour leur
temps et leurs efforts.

La plupart de ces nouveaux rôles
sont peu qualifiés et pourraient être as-
surés dans un avenir lointain par des ro-
bots, des camionnettes de livraison
autonomes ou des drones. Mais comme
la livraison du dernier kilomètre nécessite
encore des humains pour le moment, les
perspectives d'emploi pour les non qua-
lifiés semblent bien meilleures qu'aupa-
ravant.

De même, il y a quelques années, cer-
tains experts prédisaient un monde où
les robots feraient une grande partie du
travail. Les chauffeurs de camion, par
exemple, seraient censés être mis au chô-
mage par les véhicules autonomes. Mais
aujourd'hui, le manque de moteurs est
l'un des facteurs qui ralentit la reprise du
secteur industriel après la pandémie.

D'un point de vue économique,
donc, la crise du Covid-19 s'est jusqu'à
présent bien mieux déroulée qu'on ne le
craignait pour les segments les plus vul-
nérables de la société. Les pertes initiales
d'emplois et de revenus ont été amorties
par un soutien généreux de l'Etat, et la
vigoureuse reprise améliore considéra-
blement les perspectives d'emploi pour
beaucoup. Alors que la pandémie entre
dans sa troisième année, cela devrait au
moins fournir des motifs d'optimisme.

Par Daniel Gros 
Membre du conseil d'administration 

et membre distingué du Center for 
European Policy Studies.

Pourquoi la pandémie pourrait 
ne pas augmenter les inégalités
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Qui va nettoyer l'inévita-
ble pagaille financière
dans les marchés émer-

gents si l'inflation persistante
oblige la Réserve fédérale améri-
caine à commencer à augmenter
ses taux d'intérêt de manière si-
gnificative? Le Fonds monétaire
international, normalement
chargé de tirer les pays du bord
du gouffre, semble déçu par le
travail. Plutôt que d'embrasser
son rôle traditionnel d'aider les
pays débiteurs en difficulté à s'ai-
der eux-mêmes, le FMI a tenté de
se transformer en une agence
d'aide.

Bien sûr, il est plus amusant
d'être le Père Noël que Scrooge,
et les pays riches donnent beau-
coup trop peu d'aide étrangère. Je
préconise depuis longtemps la
création d'une banque mondiale
du carbone pour canaliser les
subventions et la technologie. De
même, les arguments en faveur
du financement d'une Organisa-
tion mondiale de la santé restruc-
turée pour lutter contre les
pandémies sont convaincants.
Mais dans un monde où les flux
de capitaux privés dépassent de
loin les prêts officiels, les pro-
grammes traditionnels du FMI
ont toujours un rôle essentiel à
jouer dans l'atténuation et la ges-
tion des crises financières.

Ce rôle a été abandonné pen-
dant la pandémie, et il sera diffi-
cile de le rétablir. La distribution

de financements avec peu de
conditions avait du sens dans la
phase initiale de la crise du
Covid-19. Mais parce que le FMI
est encore très structuré en tant
qu'agence de prêt, il devra éven-
tuellement être remboursé ou
faire lui-même faillite. Pour avoir
une idée de ce à quoi cela pour-
rait ressembler, considérons les
tensions avec l'Argentine, qui a
reçu un énorme prêt de 57 mil-
liards de dollars en 2018 assorti
de conditions inhabituellement
faibles du FMI et qui rechigne
maintenant à rembourser.

L'absence de conditionnalité
dans certains cas récents a été
épouvantable. Le FMI devrait-il
vraiment accorder des prêts pra-
tiquement inconditionnels à un
gouvernement qui restreint les
importations alimentaires à une
population sous-alimentée, exa-
cerbant ainsi les problèmes cau-
sés par les propres contrôles des
taux de change du gouvernement
? Il l'a fait au Nigeria en 2020.
Dans d'autres cas, le Fonds a été
extraordinairement généreux
dans ses évaluations de surveil-
lance normalement prudentes,
accordant son sceau d'approba-
tion aux pays dont les ratios
dette/PIB explosent qui ne se
stabilisent que sous des hypo-
thèses très optimistes.

Le rapport 2021 au titre de
l'article IV pour le Ghana en est
un bon exemple. Et le Fonds s'est

montré encore plus optimiste à
l'égard des grands marchés émer-
gents tels que le Brésil et
l'Afrique du Sud, affirmant à
nouveau que la lutte contre la
pandémie est la priorité absolue,
malgré la flambée des niveaux
d'endettement, la hausse de l'in-
flation et les problèmes bancaires
latents.

Cette absence de condition-
nalité a été intentionnelle. Pen-
dant la pandémie, le Fonds a
massivement étendu l'utilisation
de son instrument de finance-
ment rapide, une facilité de prêt
qui n'oblige pas les pays à s'enga-
ger dans un programme d'ajuste-
ment « à part entière » (et qui, en
pratique, nécessite peu ou pas de
conditions). Plus visible encore,
il a persuadé ses membres d'ap-
prouver une émission d'urgence
de 650 milliards de dollars en
droits de tirage spéciaux (DTS,
l'actif  de réserve du Fonds), qui
sont également pratiquement
sans conditions. Les DTS sont
essentiellement une aide directe
qui va à tous les membres du
FMI, y compris la Russie et l'Iran.
Et pourtant, en raison de la
structure obscure de l'instru-
ment, les économies en dévelop-
pement ne devraient recevoir
qu'une petite fraction du pot.

Il existe de solides arguments
en faveur d'une refonte de la
structure financière du FMI et de
son organisation sœur, la Banque

mondiale, de sorte que la grande
majorité des financements qu'ils
fournissent prennent la forme de
subventions pures, plutôt que de
prêts. Je préconise une telle trans-
formation depuis des décennies,
et récemment, l'idée a commencé
à recevoir une attention sérieuse.
Parce que le FMI est actuelle-
ment structuré comme un fonds
renouvelable, il s'épuiserait rapi-
dement s'il renonçait à tous ses
prêts, comme certaines ONG le
lui demandent toujours. La seule
façon pour que cela ne se pro-
duise pas serait si les économies
avancées acceptaient de reconsti-
tuer le puits, ce qu'elles semblent
détester faire.

Une condition clé devrait être
que les fonds du FMI ne soient
pas utilisés simplement pour
rembourser les créanciers privés.
Les chercheurs ont clairement
montré que cela s'est produit au
cours des années 80, et encore
plus récemment. Les banques
d'État chinoises qui appliquent
des taux d'intérêt sur le marché
privé sont également désormais
un facteur à prendre en compte.
Il devrait y avoir des moyens de
garantir que les prêts du FMI ne
servent pas à rembourser les
prêts chinois.

Il existe des parallèles frap-
pants entre un FMI bien inten-
tionné et une Fed bien
intentionnée qui veut maintenant
favoriser une plus grande égalité.

Après avoir longtemps soutenu
que la forte hausse de l'inflation
était transitoire, la Fed est désor-
mais confrontée à un dilemme. À
moins de resserrer suffisamment
la politique monétaire au cours
de la prochaine année (un risque
bien plus grand que ne le recon-
naît la rhétorique officielle), l'in-
flation pourrait s'ancrer. S'il se
resserre trop vite, il y aura une ré-
cession. La stagflation est égale-
ment une possibilité réelle.

Le FMI a également besoin
de pivoter dans ses fonctions de
surveillance de base. La situation
désespérée des marchés émer-
gents et des économies en déve-
loppement suscite une grande
sympathie, mais le FMI n'est pas
la Banque mondiale, qui est en
réalité une agence d'aide. Au lieu
de cela, une conditionnalité
stricte du FMI est essentielle
pour établir la stabilité financière
et garantir que ses ressources ne
finissent pas par financer la fuite
des capitaux, les remboursements
aux créanciers étrangers ou la
corruption nationale. La pandé-
mie ne va pas disparaître; le FMI
traditionnel ne devrait pas non
plus.

Par Kenneth Rogoff
Professeur d'économie et de politique

publique à l'Université Harvard, 
récipiendaire du prix Deutsche Bank

d'économie financière en 2011 et ancien
économiste en chef  du Fonds monétaire

international de 2001 à 2003 

Pourquoi le FMI 
essaie-t-il 
d'être une agence 
d'aide ?
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Les industriels s’attendent à
une stagnation de la produc-
tion et à une amélioration

des ventes au cours des trois pro-
chains mois, si l’on en croit les ré-
sultats de l’enquête mensuelle de
conjoncture de Bank Al-Maghrib
au titre du mois de novembre 2021.

Dans son enquête, qui fait état
d’une amélioration, d’un mois à
l’autre, de l’activité, la Banque cen-
trale note cependant que 24% des
patrons sondés déclarent ne pas
avoir de visibilité quant à l’évolution
future de la production et 36%
d’entre eux pour ce qui est des
ventes.Selon cette enquête d’opi-
nion, la production aurait progressé
et le taux d’utilisation des capacités
de production (TUC) se serait situé
à 73% au cours du mois de novem-
bre dernier, après 72% le mois pré-
cédent.

Les industriels soutiennent, en
outre, que les ventes auraient aug-
menté durant cette même période,
alors que les commandes auraient
stagné, avec des carnets qui se se-
raient situés à un niveau inférieur à
la normale.

D’après les estimations des in-
dustriels sondés, par branche d’ac-
tivité, la production aurait connu
une hausse dans la «chimie et para-
chimie», dans la «mécanique et mé-
tallurgie» et dans l’«électrique et
électronique» et une stagnation
dans l’«agro-alimentaire» et dans le
«textile et cuir».

Les ventes ont suivi la même
tendance puisqu’elles auraient en-
registré un accroissement dans la

«mécanique et métallurgie», la «chi-
mie et parachimie» et dans l’«élec-
trique et électronique», une
stagnation dans l’«agro-alimentaire»
et une baisse dans le «textile et
cuir».

S’agissant des commandes, si
cette même tendance a été obser-
vée dans la «mécanique et métallur-
gie» et dans l’«électrique et
électronique», cela n’a pas été le cas
dans le «textile et cuir» et dans
l’«agro-alimentaire» qui auraient
connu respectivement une stagna-
tion et un repli.

Quant aux carnets de com-
mandes, les industriels sont persua-
dés qu’ils se seraient établis à des
niveaux inférieurs à la normale
dans toutes les branches d’activité
à l’exception de l’«électrique et élec-
tronique» où ils se seraient situés à
un niveau supérieur à la normale.

Dans le détail,  l’analyse des
données collectées entre le 1er et le
29 décembre 2021, montre que la
production et les ventes de la
branche «agro-alimentaire» auraient
stagné, le TUC se serait situé à
70%, tandis que les commandes
auraient accusé un recul avec un
carnet qui se serait situé à un niveau
inférieur à la normale.

Il n’est donc pas étonnant que,
pour les trois prochains mois, 42%
des sondés déclarent ne pas avoir
de visibilité quant à l’évolution fu-
ture de la production et des ventes.

Au niveau de la branche «textile
et cuir», il ressort de l’enquête que
la production aurait connu une
stagnation, suite à une hausse enre-
gistrée dans l’«industrie textile» et
dans l’«industrie du cuir et de la

chaussure» et à une baisse observée
dans l’«industrie de l’habillement et
des fourrures». 

Bank Al-Maghrib rapporte,
dans ces conditions, que le TUC se
serait établi à 67% en novembre
dernier.

Recouvrant un recul des expé-
ditions à l’étranger et une hausse
des ventes sur le marché local, les
ventes auraient pour leur part ac-
cusé une diminution au cours du
même mois. 

Par sous-branche, les patrons
soutiennent que les ventes auraient
enregistré un repli dans l’«industrie
de l’habillement et des fourrures»,
une stagnation dans l’«industrie tex-
tile» et une augmentation dans l’«in-
dustrie du cuir et de la chaussure».
Tandis que les commandes au-
raient stagné avec des carnets qui se
seraient situés à un niveau inférieur
à la normale. 

Les chefs d’entreprise restent
toutefois confiants puisqu’ils anti-
cipent une amélioration de la pro-
duction et des ventes pour les trois
prochains mois, a fait savoir BAM
soulignant toutefois que plus du
tiers d’entre eux n’a pas de visibilité
quant à leur évolution future. 

Dans la branche «chimie et pa-
rachimie», il ressort de l’enquête
que la production aurait progressé
avec un TUC qui se serait établi à
75%, les ventes auraient enregistré
une hausse aussi bien sur le marché
local qu’étranger alors que les com-
mandes se seraient repliées, avec un
carnet qui se serait situé à un niveau
inférieur à la normale.

Si l’enquête révèle que près
d’une entreprise sur cinq déclare un

manque de visibilité quant à leur
évolution future, il n’empêche que
les patrons s’attendent à une hausse
de la production et des ventes au
cours des trois mois à venir.

Avec un TUC qui se serait situé
à 73%, la production de la branche
«mécanique et métallurgie» aurait
affiché une amélioration, d’un mois
à l’autre, selon les industriels qui es-
timent, par ailleurs, que les ventes
auraient connu une hausse en lien
avec l’accroissement des expédi-
tions à l’étranger alors que celles sur
le marché local auraient enregistré
une baisse.

Si l’on en croit les patrons, les
commandes auraient augmenté
avec un carnet qui se serait établi à
un niveau inférieur à la normale. Et
pour les trois prochains mois, ils
s’attendent à un recul de la produc-
tion et la moitié d’entre eux indi-
quent une incertitude quant à leur
évolution.

A noter enfin que la produc-
tion dans la branche «électrique et
électronique» aurait connu une
hausse, le TUC se serait situé à
81%, les ventes auraient enregistré
un accroissement tant sur le mar-
ché local qu’étranger et les com-
mandes auraient augmenté (avec
un carnet qui se serait situé à un ni-
veau supérieur à la normale).

En dépit de cette évolution, les
patrons s’attendent à une baisse de
la production et des ventes au
cours des trois prochains mois et
27% d’entre eux affirment ne pas
avoir de visibilité quant à l’évolution
future de la production et 36%
pour ce qui est des ventes.

Alain Bouithy

Baisse de 0,5% de 
l'IPC à Tétouan

L'indice des prix à la consom-
mation (IPC) des ménages de la
ville de Tétouan a enregistré, au
cours du mois de novembre der-
nier, une baisse de 0,5%, par rap-
port au mois précédent, et une
hausse de 2% en glissement annuel.

L’indice des prix des produits
alimentaires a diminué de 1,5% en
novembre dernier, par rapport à oc-
tobre, en raison de la baisse des prix
des "Fruits" de 8,9%, des "Poisson
et fruits de mer" de 8,6%, des
"Viandes" de 1% et des "Huiles et
graisses" de 0,1%, indique une note
d'information de la direction régio-
nale du Haut-commissariat au plan
(HCP) de Tanger-Tétouan-Al Ho-
ceima. 

La variation mensuelle de l'in-
dice des produits non alimentaires
a, quant à elle, augmenté de 0,2%,
note la même source, précisant que
cette augmentation est due à la
hausse des prix des "Meubles, arti-
cles de ménages et entretien cou-
rant du foyer" de 1,1%, du
"Transport" et des "Articles d'habil-
lement et chaussures" de 0,6% et
des "Biens et services divers" de
0,2%, rapporte la MAP. 

Par ailleurs, la baisse des indices
des prix des "Restaurants et hôtels"
de 0,2% et des "Loisirs et culture"
de 0,1% et la stagnation des indices
des autres divisions n’ont pas af-
fecté l'évolution générale. 

Sur un an, l’indice des prix des
produits alimentaires a augmenté de
2% en novembre dernier, sous l'ef-
fet de la hausse qui a affecté les prix
des "Huiles et graisses" de 14%, du
"Pain et céréales" de 7,6%, des
"Viandes" de 4,4%, du "Café, thé et
cacao" de 2,9%, du "Sucre, confi-
ture, miel, chocolat et confiserie" de
2,2%, des "Poisson et fruits de mer"
de 0,5% et du "Tabac" de 2,3%. 

La variation annuelle de l'indice
des produits non alimentaires a éga-
lement augmenté de 1,9%, alors que
la variation dans les prix qui consti-
tuent les divisions des produits non
alimentaires a fluctué entre une di-
minution de 0,3% pour la "Santé"
et une augmentation de 8,2% pour
le "Transport".

L’IPC est l'instrument de me-
sure de l'inflation. Il contribue au
suivi et à l'analyse de la situation
économique, et constitue un élé-
ment essentiel pour la mise en place
de la politique financière et l'indexa-
tion des contrats entre les différents
partenaires socioéconomiques. 

Les industriels anticipent une hausse
des ventes pour le prochain trimestre

24% des patrons
sondés déclarent
toutefois ne pas
avoir de visibilité
quant à l’évolution
future de la 
production et 36%
pour ce qui est des
ventes, selon Bank
Al-Maghrib

“
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L'investissement public, catalyseur
de plusieurs secteurs écono-

miques, est appelé plus que jamais à
jouer un rôle moteur pour atténuer
les effets de la crise économique liée
à la pandémie du Covid-19 et contri-
buer au redressement de nom-
breuses activités impactées.

Alors que les pays du monde
entier renforcent les mesures excep-
tionnelles en riposte aux effets du
Covid-19, se servir ardemment de
l'investissement public contribuerait
sans conteste à relancer et à soutenir
l’activité économique après le coup
d'arrêt consécutif  à l'éclatement de
la crise.

Le Maroc, depuis plusieurs an-
nées, entreprend des efforts colos-
saux en matière d'investissement
public et tend toujours à taper fort
dans ce sens en affichant des ambi-
tions plus poussées et ce, en dépit
de la conjoncture difficile que tra-
verse le monde.

En effet, la loi de Finances au

titre de 2022 confirme cette ten-
dance puisqu'elle prévoit des inves-
tissements records dépassant les 245
milliards de dirhams (MMDH) pour
cette année. Une telle initiative per-
mettrait ainsi de créer des emplois
et renforcerait la confiance dans le
redémarrage de l’activité.

Un constat qui a été relevé par
le ministère de l’Economie et des
Finances (Direction du budget) qui
indique que ces dernières années
ont été marquées par une augmen-
tation des crédits alloués à l'investis-
sement public traduisant ainsi une
politique volontariste qu'a choisie le
Royaume pour faire de l'investisse-
ment public un levier de croissance
socio-économique durable et inté-
grée.

Au titre de l'année 2022, les ef-
forts d'investissement seront consa-
crés à la poursuite de l'impulsion
donnée à l'investissement public en
2021. Ainsi, le budget alloué à l'in-
vestissement public en 2022 devra
progresser de 6,5% (245 MMDH)
par rapport à l'année dernière, ré-
parti sur le budget de l'Etat (budget
général, comptes spéciaux du Tré-
sor et SEGMA) avec 889 MMDH,
le Fonds Mohammed VI pour l'in-
vestissement avec 45 MMDH, les
établissements et entreprises publics
avec 92,1 MMDH et les collectivités
territoriales avec 19 MMDH, selon
une note du ministère de l’Econo-
mie et des Finances (Direction du
budget) sur "la répartition régionale
de l'investissement" accompagnant
le projet de loi de Finances 2022.

Le Maroc a déployé, sous l’im-
pulsion des Hautes Orientations
Royales, des efforts notables pour
permettre la mobilisation de res-
sources financières à même de réa-

liser des chantiers d’infrastructure
d’ampleur et mettre en œuvre les
différentes stratégies sectorielles.

Outre ces avancées, le Maroc
entreprend d'importants efforts
pour diminuer les disparités entre
les territoires et accélérer le proces-
sus de convergence des régions. A
cet égard, les interventions ont été
conciliées entre une logique de ren-
forcement du positionnement inter-
national des territoires champions et
un souci de promotion du potentiel
latent des territoires en difficulté
économique, en favorisant la valori-
sation de leurs ressources spéci-
fiques dans un esprit d’équilibre et
d’équité spatiale, explique la même
source.

Alors que l’importance de l’in-
vestissement public dans la politique
budgétaire n'est plus à démontrer,
une recherche publiée par Bank Al-
Maghrib (BAM) souligne que la po-
litique budgétaire devrait tenir
compte de l’importance de l’inves-

tissement public et mettre en place
des règles budgétaires afin de le pré-
server de la baisse des revenus.

"Les résultats de cette analyse
permettent de montrer qu’une
orientation visant à encourager l’in-
vestissement en réduisant le fardeau
fiscal des entreprises devrait consi-
dérer deux contraintes impor-
tantes", soulignent Omar Chafik et
Aya Achour, auteurs de ce docu-
ment.

La politique budgétaire devrait
d'abord tenir compte de l’impor-
tance de l’investissement public et
mettre en place des règles budgé-
taires afin de le préserver de la baisse
des revenus. Ensuite, il faudrait être
conscient qu’une baisse du taux
d'impôt sur les sociétés (IS) à elle
seule ne permet pas d’affecter effi-
cacement l’investissement, poursui-
vent les chercheurs.

Dans ce sens, la baisse des taux
d’imposition pourrait s’avérer plus
efficace lorsqu’elle est inscrite dans

une approche plus intégrée visant à
encourager l’accumulation du capi-
tal productif  à travers, notamment,
l’accélération du déploiement des
réformes qui soutiennent le déve-
loppement du secteur privé et
l’amélioration de sa compétitivité, la
simplification des procédures rela-
tives à l’investissement et l’accrois-
sement de leur cohérence et
transparence ainsi que le renforce-
ment de la gouvernance liée aux po-
litiques de promotion de
l’investissement au Maroc (OCDE,
2021), précise la même source.

Force est de constater que les
efforts fournis par le Royaume pour
investir davantage confirment sa
forte détermination à assurer les
services de base en faveur des ci-
toyens et la réalisation et la moder-
nisation des infrastructures
d'ampleur pour le lancement d'une
nouvelle dynamique économique et
sociale.

Par Maria Mouatadid (MAP)

L’investissement public pour un redressement économique post-Covid

Le crédit bancaire au secteur non financier
a maintenu, en glissement annuel, son rythme
de croissance de 4,1% en novembre 2021,
selon Bank Al-Maghrib (BAM).

Cette évolution reflète une hausse de 4%
en novembre après 3,9% en octobre des cré-
dits aux sociétés non financières privées et une
augmentation des prêts aux ménages de 5%,

explique BAM qui vient de publier ses indica-
teurs clés des statistiques monétaires pour le
mois de novembre 2021.

La ventilation par objet économique des
crédits alloués au secteur non financier fait res-
sortir une progression des facilités de trésorerie
de 9,6% après 8,8%, une baisse des crédits à
l'équipement de 1,4% après 1,7% en octobre

et un accroissement des prêts à la consomma-
tion et des crédits immobiliers respectivement
de 2,3% après 1,5% et de 2,8% après 3%.

S’agissant des créances en souffrance,
leur rythme de progression annuelle est re-
venu à 5,8% en novembre après 6,9% en oc-
tobre, relève BAM, notant que dans ces
conditions, le taux des créances en souffrance

s’est établi à 8,8%.
En glissement mensuel, le crédit bancaire

au secteur non financier est resté quasiment au
même niveau qu'octobre, avec une hausse des
crédits à l’équipement de 0,9% et des prêts à
l’immobilier et à la consommation respective-
ment de 0,2% et de 0,5%, et une baisse des fa-
cilités de trésorerie de 1,1%. 

Le crédit bancaire au secteur non financier stable en novembre

“Le budget alloué
à l'investissement
public en 2022
devra progresser
de 6,5% par 
rapport à l'année
dernière

Le dirham est resté quasi-stable face à
l’euro et au dollar américain durant la pé-

riode allant du 23 au 29 décembre, selon Bank
Al-Maghrib (BAM).

Sur cette période, rapporte la MAP, au-
cune offre n’a été enregistrée dans le cadre des
adjudications de devises organisées par BAM,
indique la Banque centrale dans son dernier
bulletin des indicateurs hebdomadaires au
titre de l'année 2021. Au 24 décembre 2021,
les avoirs officiels de réserve se sont établis à
330,2 milliards de dirhams (MMDH), en

baisse de 0,1% d'une semaine à l'autre et en
hausse de 4,3% en glissement annuel. 

L'encours global des interventions de
BAM ressort à 76,2 MMDH, dont 32,3
MMDH sous forme d’avances à 7 jours sur
appel d’offres, 22,8 MMDH sous forme
d’opérations de pension livrée et 21,2
MMDH dans le cadre des programmes de
soutien au financement de la TPME.

Sur le marché interbancaire, le volume
quotidien moyen des échanges s’est établi à
4,5 MMDH et le taux interbancaire s’est situé

au cours de cette période à 1,50% en
moyenne, relève BAM. Lors de l’appel d’of-
fres du 29 décembre (date de valeur le 30 dé-
cembre), Bank Al-Maghrib a injecté un
montant de 47,3 MMDH sous forme
d’avances à 7 jours.

Au cours de la période allant du 23 au 29
décembre 2021, le Masi s’est apprécié de
1,4% portant sa performance depuis le début
de l’année à 18,6%. 

Cette évolution reflète les augmentations
des indices des secteurs du pétrole et gaz de

6,7%, des banques de 1,4% et des télécom-
munications de 1,2%. A l’inverse, ceux des so-
ciétés de financement et autres activités
financières et des loisirs et hôtels ont diminué
de 2,1% et 3,6% respectivement. Pour ce qui
est du volume global des échanges, il s’est
élevé à 10,3 MMDH contre 7,3 MMDH une
semaine auparavant, dont un montant de 5,7
MMDH réalisé sur le marché des blocs. Sur
le marché central actions, le volume quotidien
moyen s’est élevé à 901,1 millions de dirhams
(MDH) après 176,6 MDH.

Le dirham quasi-stable du 23 au 29 décembre
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En lisant les griefs et attentes fu-
tures de l’Organisation des
Nations unies (ONU) à l’occa-

sion de la Journée mondiale du braille,
célébrée le 4 janvier, on s’est finale-
ment rendu compte que la situation
n’avait pas bougé d’un iota. D’année
en année, les mêmes causes produi-
sent toujours les mêmes effets. Au
Maroc, à l’instar de plusieurs autres
pays en voie de développement, l'in-
clusion de tous n’est, semble-t-il,
qu’une utopie. Et la réadaptation et
l’insertion socio-professionnelle des
déficients visuels à travers le braille, un
vœu pieux. 

Ce n’est vraiment pas le fruit du
hasard, ni une incongruité, si l’ONU
a insisté sur l’importance d'intensifier
les efforts “afin d’assurer un meilleur
accès aux outils numériques afin de
garantir l'inclusion de tous”. Mais si en
d’autres temps, cette finalité n’aurait
souffert d’aucune contestation, au-
jourd’hui, elle paraît totalement dés-
uète. 

Plus de deux siècles après la nais-
sance de Louis Braille, l’inventeur épo-
nyme du braille en 1826, lire demeure
un défi majeur pour les déficients vi-
suels. Un défi considérable, dont l’ac-
complissement a été contrarié par la
pandémie "qui a révélé à quel point il
est vital de produire des contenus dans
des formats accessibles à tous, y com-
pris en braille ou en format audio", a
indiqué l’ONU dans un premier
temps, avant de rappeler qu’en l’ab-
sence de ces outils, “de nombreuses
personnes peuvent être exposées à un
risque de contamination accru parce
qu’elles n’ont pas accès aux directives
et aux précautions destinées à protéger
la population”. 

Mais au-delà des considérations

sanitaires actuelles et d’une sensibili-
sation au nouveau coronavirus dont
les vecteurs échappent aux champs au-
ditifs des déficients visuels, ce sont les
rouages du système du braille qu’il
faudrait refondre. La machine est clai-
rement en grippe. Et cela ne date pas
d’hier. Pour s’en persuader, il suffit de
convoquer le souvenir des probléma-
tiques rencontrées par l’Association
marocaine pour la réadaptation des
déficients visuels (AMARDEV), ex-
primées dans le cadre d’un reportage. 

C’était il y a un peu plus de deux
ans, et pourtant, la production et
l’échange des œuvres en braille dépen-
dent encore et toujours du bon vou-
loir de l’auteur, de l’éditeur et de
l’illustrateur. Et “il suffit que l’un des
trois refuse pour que la retranscription
du livre en braille tombe à l’eau”, nous
avait expliqué à l’époque une des
membres de l’Association marocaine
pour la réadaptation des déficients vi-
suels. Association dont la particularité

est d’avoir été à l’origine d’un centre
de transcription de braille, une tech-
nique décrite comme un code qui per-
met aux personnes en situation de
handicap visuel de lire et d’écrire grâce
au toucher, suivant un principe simple.
A savoir des combinaisons de points
en relief  utilisées pour représenter l'al-
phabet, la ponctuation, les chiffres et
potentiellement tout autre type d'in-
formation. 

«Via le centre, nous essayons de
donner les moyens de lire en langue
arabe et française à un maximum de
jeunes non-voyants âgés de 7 à 15 ans
pour une meilleure insertion cultu-
relle», affirme une des membres de
l’AMARDEV, au moment où une se-
conde tient à préciser que si la trans-
formation des livres en braille a un
coût, «on ne les vend pas pour autant.
On les distribue nominativement. Et
des fois, le ministère de la Culture ou
un autre ministère prend part au pro-
cessus. Ce qui permet de rééditer en-

core plus de livres». Mais ces soutiens
sporadiques ne plaident pas pour une
évolution constante et rapide. 

La signature en 2013 du Traité de
Marrakech, un texte de loi à la portée
internationale qui devait initialement
faciliter la production et l'échange de
textes adaptés pour les personnes
aveugles et malvoyantes, n’a pas eu l’ef-
fet escompté. D’ailleurs, au passage on
doute que ledit Traité ait été converti
en braille. Quoi qu’il en soit, il est clair
comme de l’eau de roche que le braille
et sa démocratisation auprès des défi-
cients visuels ont pris un chemin caho-
teux, et avancent au ralenti. Aux
antipodes de la Convention des Na-
tions unies relative aux droits des per-
sonnes handicapées, laquelle considère
le braille comme un moyen de com-
munication essentiel pour l'éducation,
la liberté d'expression et d'opinion,
l'accès à l'information et l'inclusion so-
ciale de ceux qui l'utilisent. 

Chady Chaabi   

Plus de 500 titres pour seulement
quelques places en vitrine: une sur-

abondance de romans déboule dans les li-
brairies françaises à partir de mercredi pour
la rentrée littéraire de janvier, à côté d'un
très attendu Michel Houellebecq, qui capte
l'attention.

D'après le comptage du magazine Li-
vres Hebdo, "la rentrée d'hiver 2022 sera
peuplée de 545 romans", le nombre le plus
élevé depuis 2015. Parmi eux, 385 en fran-
çais, "record depuis 2013".

Une tradition (ou une superstition) veut
que les années d'élection présidentielle, pu-
blier au printemps revienne à prendre un
risque. Il serait donc plus sûr de le faire en
janvier ou février, avant que la politique ne
monopolise l'actualité.

Pour les libraires, qui reçoivent de
grosses quantités de livres différents en
quelques semaines, une certitude: seule une
petite partie trouvera un lectorat nom-
breux. Certains s'en sortiront et une bonne
partie sombrera vite dans l'oubli, malheu-

reusement pour les auteurs.
"Pas de répit pour les libraires après les

fêtes (...) Plus de 500 nouveautés à chaque
rentrée littéraire, c'est vrai que ça fait beau-
coup de titres à écouler", écrivait fin dé-
cembre sur Twitter une libraire en région
parisienne, Anita Martinez.

Un roman à la couverture blanche im-

maculée occupera une place de choix:
"Anéantir", de Michel Houellebecq (Flam-
marion), qui sort vendredi à 300.000 exem-
plaires. Il a bénéficié d'une couverture
médiatique fournie.

Houellebecq a pour concurrents de
multiples lauréats, comme lui, du prix Gon-
court dans les années 2010. Cela va d'Eric

Vuillard ("Une sortie honorable", Actes
Sud, 5 janvier), qui dénonce le capitalisme
colonial indochinois, à Leïla Slimani ("Re-
gardez-nous danser", Gallimard, 3 février,
suite du "Pays des autres"), en passant par
Pierre Lemaitre ("Le Grand Monde", Cal-
mann Lévy, 25 janvier) et Nicolas Mathieu
("Connemara", Actes Sud, 2 février).

Autres têtes d'affiche: Frédéric Beigbe-
der ("Un barrage contre l'Atlantique",
Grasset, 5 janvier), Philippe Besson ("Paris-
Briançon", Julliard, 6 janvier), David Foen-
kinos ("Numéro deux", Gallimard, 6
janvier) ou Pascal Quignard ("L'Amour la
mer", idem).

Parmi les auteurs de premiers romans,
on note des parcours originaux. Maruska
Le Moing ("Aimez-vous les uns les autres",
Gallimard, 13 janvier) a étudié en école de
commerce avant de devenir chanteuse ly-
rique. Tom Charbit ("Les Sirènes d'Es
Vedrá", Seuil, 7 janvier) a enseigné la
science politique puis s'est reconverti
comme céramiste.

La démocratisation du braille, un vœu pieux
Ar
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A côté de Houellebecq, une rentrée littéraire surabondante
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de culture

   

Littérature 

La capitale Addis-Abeba vient de
se doter d’une grande bibliothèque
ultra moderne baptisée « Abrhot », la
première en Ethiopie et la plus grande
d'Afrique de l'Est.

Érigée sur 19 000 mètres carrés, la
bibliothèque dont la construction a
nécessité un coût de 1,1 milliard de
birr (01 dollars=49 birr éthiopien),
dispose d’une longueur d’étagère de
1,5 kilomètre, et peut contenir 1,4 mil-
lion de livres, 250 000 livres électro-
niques, 300 000 articles de recherche
locaux et 120 000 documents de re-
cherche internationaux, a précisé la
maire d’Addis-Abeba, Adanech Abie-
bie, lors de la cérémonie d’inaugura-
tion présidée samedi par le Premier
ministre, Abiy Ahmed.

L’édifice est équipé d’un parking
d’une capacité de 115 véhicules, d’une
salle de réunion, d’un amphithéâtre, de
boutiques, d’un café et d’aires de lec-
ture et de jeux pour les enfants. Abiy
Ahmed qui s’exprimait lors de cette
cérémonie a relevé que l'Ethiopie est
l'un des dix-huit pays au monde et le
seul pays d'Afrique à avoir son propre
alphabet, soulignant la nécessité de
transférer la riche histoire et civilisa-
tion du pays aux générations futures à
travers de telles bibliothèques.

«Notre problème majeur est l’igno-
rance», a dit le Premier ministre éthio-
pien, mettant l’accent sur l’impératif
de jeter les bases d’une société éclairée
en Ethiopie. La maire d'Addis-Abeba
a pour sa part affirmé que la construc-
tion de cette grande bibliothèque a été
initiée par le Premier ministre Abiy
Ahmed.

Théâtre

La troupe Les Orchidées de Béni
Mellal entame sa saison théâtrale avec
la présentation, jeudi prochain au
Théâtre Mohammed V de Rabat
(19h00), de sa nouvelle pièce "Ya Msa-
fer Wahdak".

Réalisée par Abdelmajid Fennich,
cette pièce théâtrale est l’une des der-
nières productions du dramaturge ma-
rocain Abdelkrim Berrechid, indique
un communiqué de la troupe parvenu
lundi à la MAP.

"Cette célébration théâtrale aborde
les thèmes de la vie, de la mort, des
fluctuations des sentiments et de la re-
cherche de la joie et du bonheur à tra-
vers l’idée du voyage", explique la
même source.

Inspiré par la suspension des vols
pendant la période de confinement, ce
spectacle tente d'approcher l'ironie du
destin qui a chamboulé brusquement
les rêves des gens.

Art & culture

Le chercheur marocain Abdelkrim El-
kellali de l'Université Sidi Mohamed
ben Abdellah de Fès a remporté

lundi le 2ème Prix international du Qatar
pour le dialogue des civilisations.

M. Elkellali a été couronné grâce à sa re-
cherche intitulée : "Le rôle des médias dans
la prévention de la haine et la construction
d'une coopération civilisationnelle à l'hori-

zon de l'établissement de civilisations coo-
pératives", a indiqué le Comité qatari de
l'Alliance des civilisations au ministère des
Affaires étrangères, qui a organisé cette
3ème édition sous le thème "Le rôle du plai-
doyer et des médias dans la consolidation
des valeurs de coexistence et de réduction
des discours de haine".

Il a précisé que les membres du comité

scientifique et les membres du jury externe
ont décidé de ne pas attribuer le premier
prix "en raison de l’absence d’un travail
ayant atteint les normes d'excellence qui re-
flètent la valeur du prix aussi bien sur le plan
symbolique que financier".

La troisième place de ce prix mondial,
organisé en partenariat avec l'Université du
Qatar, représentée par la Chaire de l’Orga-
nisation du monde islamique pour l'éduca-
tion, les sciences et la culture (ISESCO) au
sein de la faculté de la charia et des études
islamiques, revient au chercheur Ali ben
Moubarak pour son travail sur "Les dis-
cours de haine et le problème de la commu-
nication civilisationnelle à travers le projet
réformiste de Mohamed Amara".

D'autre part, le comité scientifique du
prix a annoncé le thème de la 4ème édition,
à savoir "Dialogue scientifique : vers un
cadre civilisationnel de la complémentarité
des connaissances", tandis que les axes, cri-
tères et conditions seront publiés en mars
prochain.

Le secrétaire général du ministère des
Affaires étrangères et vice-président du Co-
mité du Qatar pour l'Alliance des civilisa-
tions, Ahmed ben Hassan Al Hammadi, a
souligné à cette occasion que le Prix inter-
national du Qatar pour le dialogue des civi-
lisations 2020-2021 s'inscrit dans le cadre de
la mise en œuvre des objectifs énoncés dans
le plan du Qatar pour l'Alliance des civilisa-
tions (2018-2022). 

La galerie d’art Living 4 ART abritera du
8 au 31 janvier une exposition de l’ar-

tiste peintre Khadija El Hattab intitulée
“L’aube”.

L’exposition “L’aube” s’inscrit dans la
logique de perception propre de l’artiste et
invite chacun de nous à traverser le temps
vers une dimension purement humaine vers
une dimension d’espoir, indique la Galerie
d’Art dans un communiqué.

A travers les couleurs, Khadija El Hat-
tab cherche à traduire les valeurs humaines,
telles que l’ouverture, l’acceptation, l’empa-
thie, la solidarité, le civisme, valeurs qui ren-
forcent l’évolution de l’humanité.

Quant à ses toiles, elles traduisent, selon
elle, “un mouvement continu vers l’autre”,
ajoute le communiqué.

D’origine casablancaise, Khadija El Hat-
tab, artiste peintre autodidacte, véhicule éga-
lement, à travers ses œuvres (une
cinquantaine) sa perception philosophique
de l’espoir en tant que force guidant notre
vie et partant nos capacités à agir et à inter-
agir face à l’autre, ajoute la même source.

Pour l’artiste, la diffusion et la promo-
tion de la pratique artistique est un pilier im-
portant pour le développement individuel
et communautaire.

Sa conviction : tout ce qui nous entoure
est constitué d’un jeu de formes, de ma-

tières, de couleurs et de lumière... qui consti-
tuent un ensemble...Ils interagissent et
s’échangent dans un univers en parfait équi-
libre.

Les créations de l’artiste sont, selon la
galerie, différentes les unes par rapport aux
autres. “Ses compositions de couleurs sont

parfois simples, naïves, structurées, abs-
traites, expressives...avec un seul fil conduc-
teur : la promotion de ses positions
intellectuelles, même si l’artiste reste
convaincue que c’est le public qui donne la
dimension et l’identité à la création artis-
tique”, ajoute Living 4 Art.
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Un Marocain remporte le Prix international
du Qatar pour le dialogue des civilisations

L’artiste peintre Khadija El Hattab expose ses œuvres à Casablanca
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Dieuveil Malonga aime les
grands-mères. La sienne, qui
au Congo lui a transmis la

passion de la cuisine, et celles qu'il a
rencontrées à travers tout le continent,
pour apprendre d'elles les secrets de la
gastronomie africaine.

Ce chef  congolais, passé par l'Al-
lemagne et la France, puise dans leurs

savoirs traditionnels pour créer sa cui-
sine "afro-fusion", remarquée ces der-
nières années.

"Je voyage dans différents pays,
j'apprends des grands-mères et ensuite
je prends ces vieilles recettes et je les
amène dans mon laboratoire ici et j'es-
saie, avec mes chefs, d'y amener une
touche de modernité", explique-t-il à
l'AFP quelques minutes avant l'heure
du coup de feu dans son restaurant de
Kigali, au Rwanda.

De ses périples dans 38 pays
d'Afrique, le chef  âgé de 30 ans ra-
mène des techniques, comme le bou-
canage ou la fermentation, mais aussi
des épices et condiments. Petits pi-
ments de Côte d'Ivoire, noix de pèbè
du Cameroun et autres chenilles
mbinzo du Congo occupent un mur
entier de son restaurant.

Si l'afro-fusion existe depuis "très,
très longtemps", le calme et discret
Malonga reconnaît avoir contribué -
aux côtés d'autres chefs comme le Sé-
négalais Pierre Thiam - à mettre
l'Afrique sur la carte des foodies du
monde entier.

"Il se passe quelque chose mainte-
nant en Afrique, et les gens s'intéres-
sent à mieux connaître la cuisine
africaine", assure celui qui a cofondé la
plateforme "Chefs in Africa", regret-
tant que cette gastronomie soit souvent
réduite "au riz, mafé, (poulet) yassa".

"Il y a une immense diversité. Pre-
nons l'exemple du Nigeria (...) en une

journée vous pouvez manger plus de
20" types de plats.

Dieuveil Malonga est né près de
Brazzaville, en République du Congo,
où, malgré le décès de ses parents, il vit
"une enfance très heureuse au sein
d'une communauté très solidaire", sou-
ligne son site internet.

A 13 ans, il est accueilli en Alle-
magne dans la famille d'un pasteur et
intègre une école renommée de cui-
sine, à Münster.

"J'aime manger, je mange tout le
temps", justifie-t-il en riant. "Je viens
d'une famille qui aimait et qui célébrait
la nourriture".

Diplômé et remarqué lors de
concours, il travaille dans plusieurs res-
taurants allemands, dont le triple étoilé
au guide Michelin Aqua de Wolfsburg,
puis en France, à l'hôtel Intercontinen-
tal de Marseille. Mais quelque chose
"manque", alors Malonga part voyager
deux ans en Afrique. "La clé de ce qui
m'arrive aujourd'hui", explique-t-il.

Tombé amoureux du Rwanda, un
pays vallonné et fertile au climat très
doux, il y ouvre en 2020 Meza Ma-
longa. La "table de Malonga", en kis-
wahili, attire une clientèle de locaux
aisés, expatriés et touristes - pour une
addition totale d'environ 130 euros.

Ce jour-là, le menu en 10 plats
offre notamment un thon mariné à la
patate douce, des crevettes à la poudre
de manioc et une espuma de café avec
crumble de cacahuètes.

Passionné de produits, le chef  aime
à déambuler dans les allées de la ferme
de Nyamata, à une heure de Kigali, où
il s'approvisionne en herbes aroma-
tiques et fleurs comestibles. Une
"chance", qu'il n'aurait pas en Europe,
admet-il, goûtant ici et là quelques
feuilles et posant mille questions à la
propriétaire Laura Tomini.

Très fière de voir "des étoiles dans
ses yeux" quand il récupère ses pro-
duits, Laura s'émerveille de la qualité
du restaurant, où elle a eu l'occasion de
diner.

"Ça donne le sentiment d'être en
business class", sourit-elle en évoquant
les plats, mais aussi le service.

D'ici 2023, Dieuveil Malonga veut
aller "plus haut, créer quelque chose de
grand" en ouvrant dans la région très
rurale de Musanze (nord), aux pieds
des volcans des Virunga et de leurs cé-
lèbres gorilles, un nouveau restaurant.

Plus haut de gamme, plus cher, le
deuxième Meza Malonga se voudra à
la fois "une expérience" et un "village
d'innovation culinaire", où l'essentiel
des aliments seront produits sur place,
mais aussi un centre de formation.

A Kigali, Malonga travaille avec dix
jeunes cuisiniers, essentiellement rwan-
dais mais aussi burundais, ougandais,
tanzaniens, qui, tout en préparant la
salle ou en dressant méticuleusement
les assiettes - à la pince à épiler - louent
sa capacité à se mettre en retrait et "au-
toriser à créer".

“Je voyage dans 
différents pays, 
j'apprends des
grands-mères et 
ensuite je prends ces
vieilles recettes et je
les amène dans mon
laboratoire ici et
j'essaie, avec mes
chefs, d'y amener
une touche 
de modernité

Le chef 
Dieuveil 
Malonga
Explorateur 
culinaire 
de l'AfriquePo
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L'équipe nationale de
basketball entame
une série de stages
de préparation sous

la direction de l’entraîneur Labib
El Hamrani en prévision des
prochaines échéances, a annoncé
la Fédération Royale marocaine
de basketball (FRMBB).

"L’équipe nationale devrait
participer au championnat arabe

qui se tiendra aux Emirats
Arabes Unis en février 2022,
avec les éléments de la sélection
nationale A", a indiqué la
FRMBB dans un communiqué.

Elle a ajouté que "plusieurs
joueurs ont été sélectionnés pour
participer aux stages de sélection
qui s'étalent sur six étapes pour
donner une chance au plus
grand nombre de joueurs évo-

luant au championnat national".
L’équipe nationale sera éga-

lement étoffée par des joueurs
évoluant à l’étranger, selon la
même source.

L’instance fédérale a précisé
qu’"après que des joueurs du
Wydad Casablanca aient été tes-
tés positifs au Covid-19, les bles-
sures subies par Ali Kaadoudi,
de l'Ittihad Tanger, et Zakaria

Hammouche du KAC Kénitra,
ainsi que l’absence de six joueurs
retenus pour les matches de la 6è
journée du championnat natio-
nal, il a été décidé de convoquer
des joueurs de l’équipe nationale
A pour entamer le premier stage
de préparation en prévision du
championnat arabe", relevant
que tous les joueurs convoqués
rejoindront plus tard le stage de
préparation de l'équipe natio-
nale.

Ci-après la liste des joueurs
convoqués pour prendre part à
la première phase de sélection :

El Madini Abdelmajid (AS
Salé), El Haoua Abdelkarim (AS
FAR), Zakaria Shamouch (KAC
Kénitra), Esslaili Amine (Club
Pomme Midelt), Jaouad Darib
(FUS Rabat), Yassine Cherkaoui
Sellami (Majd Tanger), Dammou
Oussama (Michlifen Ifrane),
Chaoui Mohamed (AS Salé),
Wail Habibi (Wydad Casa-
blanca), Ali Gaadoudi (Ittihad
Tanger), Oussama Benaabou,
Benichou Mohamed (AS FAR),
Ilias Aqboub (AS Salé), Ayoub
Achouri (Maghreb Fès), Anas El
Moussaoui (AS FAR), Abderah-
mane Abid (Athletic Beni Snas-
sen), Yassine Homor (Raja
Casablanca), Hamza Ghalil
(FUS Rabat), Mouad Zahir
(Wydad Casablanca) et Houssam
El Ouardiji.

Le défenseur central brésilien
Thiago Silva a prolongé lundi son
contrat d'un an avec Chelsea,

jusqu'en 2023, a annoncé le club londo-
nien actuel dauphin de Premier League.

"L'expérience, le leadership et les per-
formances de Thiago Silva ont été et de-
meurent très importants pour l'équipe,
nous sommes donc très heureux de pro-
longer son contrat d'une année supplé-
mentaire", a indiqué dans un
communiqué Marina Granovskaia, direc-

trice générale du club.
"Cette saison, il a maintenu un niveau

de performance exceptionnel, qui a fait
de lui un élément essentiel de Thomas
Tuchel et un des chouchous des suppor-
ters" a ajouté l'actuel deuxième de Pre-
mier League.

Arrivé libre à l'été 2020 en prove-
nance du PSG où il avait évolué pendant
huit ans, "O Monstro" a remporté dès sa
première saison avec Chelsea la Ligue des
champions en 2021, la première coupe
d'Europe de son palmarès.

"Je n'aurais jamais pensé jouer pen-
dant trois ans dans ce grand club" a sa-
vouré le défenseur de la Selecao.

A 37 ans, Thiago Silva demeure un
élément presque indispensable du dispo-
sitif  de Thomas Tuchel, qu'il avait aussi
cotoyé à Paris.

Il a pour le moment disputé 22
matches cette saison avec les Blues, pour
deux buts inscrits.

La toute nouvelle recrue du FC Barcelone
Ferran Torres et son coéquipier Pedro
Gonzalez Lopez dit Pedri ont été testés

positifs au Covid-19, a annoncé lundi soir le
club barcelonais dans un communiqué.

"Pedri et Ferran Torres ont été testés posi-
tifs au Covid-19. Les joueurs se portent bien et
sont à l'isolement chez eux", a indiqué le Barça.

L'Espagnol Ferran Torres, ancien ailier in-
ternational de Manchester City, a rejoint le club
il y a à peine quelques jours.

Lundi, quelques heures avant l'annonce de
sa contamination, il avait été présenté sous son
nouveau maillot au Camp Nou, lors d'une
conférence de presse.

Depuis plusieurs jours, le club catalan
n'échappe pas, à l'instar de nombreux autres
clubs de la Liga, à la vague Omicron, au point
que l'entraîneur, Xavi Hernandez, a réclamé en
vain un report du match contre Majorque de
dimanche dernier, en raison d'un effectif  blau-
grana privé d'au moins 17 joueurs, dont mini-
mum dix à cause du Covid.

Les Blaugrana ont toutefois réussi à l'em-
porter 1-0 face à Majorque, remontant à la 5e
place du classement, à 15 points du leader, le
Real Madrid.

Au Barça, la nouvelle recrue Ferran
Torres et Pedri positifs au Covid

Thiago Silva prolonge
avec Chelsea 

United surpris par
Wolverhampton

Manchester United, dominé dans tous
les secteurs du jeu, a été puni (1-0) à
Old Trafford par une bonne équipe de

Wolverhampton, en clôture de la 21e journée de
Premier League lundi.

Les joueurs de Ralf  Rangnick n'ont jamais
réussi à imposer leur jeu, gênés par les Wolves
et leur métronome Joao Moutinho.

Dès la 11e minute, Podence a cru ouvrir le
score mais sa frappe a été repoussée en corner
par De Gea. Le gardien mancunien devait sortir
un autre arrêt de classe sur une demi-volée de
Ruben Neves (22e).

Cavani a tenté de réveiller Old Trafford en
décochant une frappe puissante qui a tutoyé la
transversale du but des Wolves (43e).

Cristiano Ronaldo, promu capitaine en l'ab-
sence d'Harry Maguire, a été sevré de ballons et
a semblé agacé par l'incapacité de ses coéquipiers
à lire ses appels.

L'entrée de Bruno Fernadez a apporté un
peu de peps à l'attaque mancunienne, et c'est lui
qui a fait passer un frisson à Old Trafford en
touchant la barre d'une frappe sèche (67e).

Romain Saïss, avant de partir à la CAN avec
le Maroc, a répliqué sur coup franc, mais sa
frappe a heurté la barre de De Gea (75e).

Moutinho a libéré les Wolves en plaçant un
tir au ras du sol après un renvoi dans l'axe par
Phil Jones (82e), scellant le sort d'un match que
les Red Devils n'ont jamais été en mesure de
remporter.

La formation de Rangnick reste engluée à la
7e place avec 31 points juste devant son adver-
saire du jour (28 points).

Championnat arabe de basketball 

L'équipe nationale entame une
série de stages de préparation

Sport



Depuis son débarque-
ment dimanche en
terre camerounaise, la
sélection marocaine

est à pied d’œuvre en vue de
peaufiner les ultimes réglages
avant l’entame de la 33ème édi-
tion de la Coupe d’Afrique des
nations.

Le groupe devait être hier au
complet avec l’arrivée des joueurs
qui étaient retenus avec leurs
clubs respectifs et qui ont disputé
lundi des matches de champion-
nat. C’est le cas, d’ailleurs, du ca-
pitaine, Romain Saïss, qui rejoint
l’EN alors qu’il reste sur une
bonne prestation avec son club
de Wolverhampton vainqueur de
Manchester United par 1 à 0, et
du trio Bono, En Nseyri et Had-
dadi qui a pu gagner avec le FC
Séville le match contre Cadix par
1 à 0. En plus du sociétaire du
National du Caire, Badr Benoun,
rétabli du Covid et qui a rejoint

l’équipe depuis les Emirats
Arabes Unis.

L’effectif  est au complet à six
jours du premier match du Onze
national prévu, lundi prochain à
17 heures contre le Ghana, ren-
contre de la poule C. Un espace
temporel étroit, certes, mais le
staff  technique de l’EN est tenu
de faire avec et de continuer la
préparation de l’équipe qui devra
surtout s’acclimater avec les
conditions climatiques au Came-
roun.

La chaleur et l’humidité, il y
en aura mais ces deux éléments
ne doivent absolument pas affec-
ter outre mesure le contingent dé-
pêché, sommé de surmonter ce
handicap et de rendre une bonne
copie le jour j.  

La préparation se poursuit
dans une ambiance bon enfant
d’après le peu d’informations re-
layées par les quelques vidéos du
site officiel de la FRMF. A ce pro-

pos, le préparateur physique de
l’EN, Cristophe Manouvrier a in-
diqué que l’équipe travaille dur et
qu’il est important de s’acclimater
avec les conditions climatiques,
de façon à avoir un maximum de
joueurs frais lors du premier
match et la suite du tournoi.

Côté joueurs, l’on relèvera la
déclaration de Selim Amallah qui
a souligné que l’équipe est arrivée
un peu tôt en vue de s’adapter au
climat, précisant que le groupe est
motivé, pourvu du même objec-
tif, celui de rendre fier le peuple
marocain. Quant au sociétaire de
Watford Amran Louza, qui dispu-
tera sa première CAN à l’instar de
bon nombre d’autres internatio-
naux retenus par Vahid Halilhod-
zic, il s’est dit heureux d’avoir
rejoint le groupe. Et d’ajouter que
«l’équipe se prépare pour être
prête pour le premier match. On
a des objectifs collectifs. Si on
reste soudés avec un bon état

d’esprit, ce sera un bon pas. Dans
un coin de notre tête, on a tous
des objectifs élevés forcément».

Pour rappel, l’équipe natio-
nale fera figure lors de l’édition
camerounaise de tête de série du
groupe C, mais, faut-il le redire,
avec le statut d’outsider. Sa pre-
mière opposition sera, comme

précité, face au Ghana le 10 jan-
vier à 17 heures avant de se me-
surer aux Onze des Comores  le
14 (17h00) et du Gabon le 17
dudit mois, sachant que les deux
premières sélections se qualifie-
ront au tour des huitièmes de fi-
nale.

Mohamed Bouarab
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Des dessus et dessous jusqu'au bout 

Promesses et chocs au rendez-vous
Le roman-feuilleton de la

CAN-2021 au Cameroun
rend finalement son verdict.

Et le dénouement est, pour le
moins, heureux. Reportée à maintes
reprises, puis mise en doute quant à
sa tenue ou non dans les délais pré-
fixés... La compétition phare du bal-
lon rond africain aura, en fin de
compte, lieu du 9 janvier au 6 février
2022. Retour sur un véritable récit.

L'apologue de la CAN-2021
commença le 20 septembre 2014,
date à laquelle la Confédération afri-
caine de football (CAF) annonça
que les CAN-2019, 2021 et 2023 se-
ront respectivement organisées par
le Cameroun, la Côte d’Ivoire et la
Guinée.

Le symposium au Maroc: un
grand tournant 

En juillet 2017, alors élu nou-
veau patron de la CAF, le Malgache
Ahmad Ahmad avait convoqué un
grand symposium au Maroc. Beau-
coup de tables rondes ont été orga-
nisées et des discussions ont été

entamées dont la finalité ultime était
de développer le football africain à
tous les niveaux.

Parmi les décisions sanctionnant
ce rassemblement, l'augmentation
du nombre d'équipes à 24 au lieu de
16 (formule adoptée depuis la
CAN-1996) et la tenue du tournoi
de préférence en juin-juillet pour
éviter, notamment, les "amalgames"
avec les formations européennes qui
ont toujours "ce mal" de laisser
"filer" leurs joueurs pour rejoindre
leurs sélections.... Les autorités ca-
merounaises acceptent le challenge.

L'élément perturbateur 
Le Cameroun accumule déjà du

retard dans ses préparatifs pour la
CAN-2019. Les différents sites ne
sont pas habilités à abriter des
matchs d’une envergure. Ahmad
n'hésita, d’ailleurs, guère à signaler
ces "procrastinations" là où il atter-
rit.

La CAN retirée au Cameroun 
Se basant sur plusieurs rapports

de missions d’inspection, la Com-

mission d’organisation de la CAN-
2019 avait estimé, une matinée du
30 novembre, que le pays des Lions
indomptables n’était pas apte à ac-
cueillir cette CAN. Preuve à l'appui,
des retards notamment en matière
d’infrastructures. La soirée du même
jour, le Comité exécutif  de la CAF
avait officiellement décidé de retirer
l’organisation au Cameroun. Une in-
formation confirmée dans les mi-
nutes qui ont suivi par la CAF.
Cependant, une seconde chance
sera attribuée au pays pour l'organi-
sation de la CAN en 2021, après un
glissement de calendrier.

L’Egypte à la rescousse 
Après plusieurs spéculations, la

Coupe d'Afrique des nations 2019
sera finalement organisée par
l'Égypte, tandis que la Côte d'Ivoire
accueillera l'édition 2023 et la Gui-
née celle de 2025.

L'Egypte, finaliste malheureux
de la CAN-2017, a déjà abrité quatre
fois la CAN (1959, 1974, 1986 et
2006) et a remporté l'épreuve à sept

reprises, un record. Les Pharaons es-
péraient tant ajouter une nouvelle
étoile à leur palmarès si riche jusque
là... mais la suite a été toute autre.

Le CHAN-2020: une lueur d'es-
poir 

En guise de confiance, la CAF
attribue l’organisation du Cham-
pionnat d’Afrique des nations
(CHAN-2020) au Cameroun,
l’Éthiopie n’étant pas prête à l’ac-
cueillir. Ce championnat, certes
moins médiatisé et à 16 équipes, est,
nonobstant à même de permettre au
Cameroun de "mettre les points sur
les i". Les Camerounais relèvent,
cette fois le défi, et les Lions de l'At-
las reviennent avec le trophée.

Report ou annulation de la
CAN-2021: elle aura bien lieu hic et
nunc ! 

La rumeur n'était pas une. La ré-
surgence des mesures sanitaires en
raison de l'émergence du variant
Omicron, l'attachement des clubs
européens à leurs joueurs vedettes
et, par conséquent, l'annulation ou

le report de la CAN ont fait du
grand bruit un peu partout.

La déclaration du président de la
CAF, Patrice Motsepe, a sonné le
glas. "Je vous donne rendez-vous le
9 janvier. Je serai là dès le 7 avec ma
femme et mes enfants, parce que
nous sommes tous Camerounais !
(…) Donc si je suis là à partir du 7,
tout le monde doit être là le 7, pour
le coup d’envoi de l’épreuve le 9".
L'affaire est classée.

Des promesses et des chocs at-
tendus 

La CAN-2021 approche à
grands pas. Certains jeunes footbal-
leurs, notamment marocains, vont
découvrir une grande compétition
internationale pour la première fois
de leur carrière. Tous sont promis à
un grand avenir. Avec la qualifica-
tion des plus grands cadors, cette
édition promet un plateau élevé et
des chocs de titans. Que le meilleur
gagne !

Yaoundé. Par  Anouar Afajdar 
(MAP)

Ceci intéresse l’EN
Les Etalons du Burkina Faso ont battu dimanche à Dubaï les Pan-

thères du Gabon, adversaire du Maroc, sur le score sans appel de 3-0
lors d'un match amical comptant pour les préparatifs de la CAN Ca-
meroun 2021 dont le coup d’envoi sera donné le 09 janvier courant.

Issa Kaboré a ouvert le score à la 30e minute avant que Gustavo
Sangaré (54e) et Dango Ouattara (60e) ne scellent le sort de cette ren-
contre.

Logé dans la poule A, le Burkina jouera le 9 janvier le match d’ou-
verture face au Cameroun, pays hôte de la compétition.

Pour sa part, le Gabon évoluera dans la poule C en compagnie du
Maroc, du Ghana et des Comores. Les Panthères débuteront la com-
pétition le 10 janvier au stade Ahmadou Ahidjo de Yaoundé face à
l’équipe des Comores.

Le Onze 
national, 

enfin, au grand 
complet
S’adapter aux conditions climatiques 
afin que l’EN soit fin prête le jour j



"Ça a complètement changé ma
vie". Cristina ne s'était jamais imaginée
jouant du violon. A Madrid, des jeunes
défavorisés, menacés comme elle d'ex-
clusion sociale, ont trouvé une "famille"
dans un orchestre qui joue avec des ins-
truments faits de déchets recyclés.

Ils sonnent et créent une parfaite
harmonie, ce violon multicolore fait de
canettes, ce skateboard transformé en
basse et cette timbale faite de bidons de
plastique.

C'est la "Musique du recyclage", un
projet qui veut donner "une deuxième
chance" aussi bien aux déchets qu'à des
enfants défavorisés de la capitale espa-
gnole.

"Je vivais dans un taudis" et "quand
j'ai connu l'orchestre, ça m'a beaucoup
ouverte au monde (...) je n'étais jamais
sortie de mon quartier, je n'étais jamais
allée dans le centre de Madrid", raconte
à l'AFP Cristina Vázquez, d'origine gi-
tane, qui, à 18 ans, est premier violon et
deuxième dans l'ordre d'importance
après le chef  d'orchestre.

"Je suis très heureuse parce que ça
m'a complètement changé la vie", assure
cette jeune fille aux longs cheveux noirs
et aux yeux clairs qui a intégré l'ensemble
sans grande conviction à 12 ans, lorsque
cela lui a été imposé par son école dans

le modeste quartier de Vallecas. Désor-
mais, il n'est plus question de quitter l'or-
chestre.

"Je ne sais pas si je vais devenir mu-
sicienne professionnelle (...) mais je suis
sûre que je veux continuer à donner des
cours aux enfants plus petits" de l'or-
chestre, confie-t-elle. "Ça te rend drôle-
ment fière quand une petite fille vient te
voir et te dit: +quand je serai grande, je
veux être comme toi+".

L'orchestre a permis à Luis Miguel,
dit "Luismi", Muñoz d'échapper aux
risques d'absentéisme scolaire et de
fugue, très présents dans un quartier
comme Vallecas.

"Au lieu de retrouver des amis, je
sentais que je préférais écouter de la mu-
sique, en jouer, et petit à petit j'ai pris ça
comme une manière de vivre", explique
ce grand jeune homme de 18 ans aux
cheveux courts et décolorés, pour qui
appartenir à un orchestre est comme
"être avec ta famille et faire ce qui te plaît
le plus".

La musique "m'a permis de m'éva-
der face aux problèmes de la vie", ex-
plique "Luismi", qui se voit déjà dans
quelques années en professeur des "pe-
tits" de l'orchestre et "percussioniste fla-
menco" professionnel.

Ce projet social monté par l'ONG

environnementale Ecoembes est inspiré
de l'orchestre de Cateura du Paraguay,
dans lequel les enfants pauvres fabri-
quent des instruments à base d'ordures
récupérées dans la décharge à côté de la-
quelle ils vivent. Ils ont donné des
concerts partout dans le monde, y com-
pris à Madrid.

En 2014, Ecoembes invite à Madrid
l'orchestre de Cateura et se demande
alors: "Pourquoi pas ici ? Les problèmes
sociaux et économiques, on les a encore
plus près", se souvient Víctor Gil, direc-
teur de la Musique du recyclage, créée
cette année-là.

Le premier concert eut lieu à peine
quatre mois plus tard et "les enfants ne
pouvaient pas jouer plus de quatre notes
à la suite", se souvient-il.

A présent, après avoir joué dans
plusieurs villes d'Espagne, "nous avons
quatre jeunes qui ont obtenu des
bourses dans des écoles de musique of-
ficielles et dans des conservatoires pu-
blics", se réjouit-il.

En outre, plus de 100 enfants de
Vallecas et de maisons d'accueil de
l'ONG "Aldeas Infantiles" suivent des
cours de musique dans le cadre du pro-
jet.

Fernando Soler, le luthier, troisième
génération d'une famille de fabricants

d'instruments de musique, s'applique à
transformer canettes, couverts, caisses
en bois et morceaux d'instruments aban-
donnés en violons, guitares et violon-
celles, avec le souci de les rendre les plus
vrais possible, pour qu'ils "ne freinent
pas" les enfants dans leur apprentissage

musical.
Soler espère maintenant pouvoir re-

prendre les ateliers de fabrication d'ins-
truments qu'il donnait aux enfants et qui
ont été suspendus par la pandémie. Son
rêve, c'est que "le futur luthier du recy-
clage soit l'un de ces jeunes".

Expresso

Gâteaux aux fruits 

Ingrédients : 
Fruits et noix
250 ml (1 tasse) de fruits confits mélangés
125 ml (½ tasse) de cerises rouges confites
entières et dénoyautées
125 ml (½ tasse) de dattes séchées, dé-
noyautées et coupées en deux
125 ml (½ tasse) de raisins secs
125 ml (½ tasse) de canneberges séchées
125 ml (½ tasse) de demi-pacanes
125 ml (½ tasse) d’amandes entières blan-
chies ou non
Gâteaux
180 ml (¾ tasse) de farine tout usage non
blanchie
1 ml (¼ c. à thé) de bicarbonate de soude
1 ml (¼ c. à thé) de sel
1 ml (¼ c. à thé) de cannelle moulue

1 ml (¼ c. à thé) de muscade moulue
125 ml (½ tasse) de beurre non salé, ra-
molli
125 ml (½ tasse) de cassonade
2 oeufs

Préparation : 
Fruits et noix
Dans un bol, mélanger tous les ingré-
dients. Réserver.
Gâteaux
Placer la grille au centre du four. Préchauf-
fer le four à 180 °C (350 °F). Beurrer trois
moules à pain d’environ 15 x 7,5 cm (6 x
3 po) et les tapisser d’une bande de papier
parchemin en le laissant dépasser sur deux
côtés.
Dans un bol, mélanger la farine, le bicar-
bonate, le sel et les épices. Réserver.
Dans un autre bol, crémer le beurre avec
la cassonade au batteur électrique. Ajouter
les oeufs, un à la fois, en battant jusqu’à ce
que le mélange soit lisse. À basse vitesse,
incorporer les ingrédients secs.
À l’aide d’une spatule, incorporer le mé-
lange de fruits et de noix à la pâte. Répartir
dans les moules et cuire au four de 40 à 45
minutes ou jusqu’à ce qu’un cure-dent in-
séré au centre des gâteaux en ressorte pro-
pre. Laisser tiédir. Démouler et laisser
refroidir complètement sur une grille.
Trancher les gâteaux finement.

Depuis son minuscule apparte-
ment d'un bidonville de Calcutta,
Sultana Begum, 68 ans, se bat pour
obtenir la propriété d'un palais impé-
rial, se prévalant d'être une héritière
de la dynastie qui a fait bâtir le Taj
Mahal.

Parmi ses modestes biens, le
plus précieux est sans nul doute son
acte de mariage avec Mirza Moham-
mad Bedar Bakht qui affirmait être
l'arrière-petit-fils du dernier souve-
rain de l'empire musulman moghol.

"Pouvez-vous imaginer que les
descendants des Empereurs qui ont
construit le Taj Mahal vivent au-

jourd'hui dans une immense pau-
vreté?", pointe cette sexagénaire qui,
depuis la mort de son époux en
1980, vit dans le plus grand dénue-
ment.  Mais depuis une décennie, un
seul objectif  l'anime: faire reconnaî-
tre son statut impérial et obtenir une
indemnité financière en consé-
quence.

Tenace, Mme Begum a intenté
une action en justice pour faire re-
connaître qu'elle est la propriétaire lé-
gitime du Fort Rouge de New Delhi.
Cet immense palais-fort du XVIIe
siècle, inscrit au patrimoine mondial
de l'Unesco, représente l'apogée de

la créativité moghole.
"J'espère obtenir justice (...)

Quand quelque chose appartient à
quelqu'un, il faut le lui rendre", af-
firme-t-elle.

Sa cause, soutenue par des mili-
tants, repose sur le postulat que la li-
gnée de son défunt mari remonte à
Bahadur Shah Zafar, dernier empe-
reur moghol d'Inde.

Lors du couronnement de ce
dernier en 1837, le pouvoir des Mo-
ghols se limitait à New Delhi et sa
périphérie, après notamment la co-
lonisation de l'Inde par les Britan-
niques.

Revendication de la
propriété d'un palais

La "Musique du recyclage"

A Madrid, changer la vie de jeunes défavorisés
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